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Personnels

Liste d’aptitude, détachement et intégration

Recrutement par voie de liste d’aptitude, de détachement, d’intégration directe et

d’intégration à l’issue d’une période de détachement dans les corps des inspecteurs

d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) et des inspecteurs de

l’éducation nationale (IEN) au titre de l’année scolaire 2025-2026

NOR : MEND2504495N

Note de service du 12-3-2025

MENESR – DE SE 2-2

Texte adressé aux personnels ; aux recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs et à la vice-rectrice ; aux autorités compétentes à

l’égard des personnels affectés hors académie ou détachés

Réf : Code général de la fonction publique ; décret n° 90-675 du 18-7-1990 modifié ; lignes directrices de gestion ministérielles relatives à la

mobilité des personnels des ministères de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports ; lignes directrices de gestion ministérielles

relatives aux promotions et à la valorisation des parcours professionnels des personnels des ministères de l’Éducation nationale, de la

Jeunesse et des Sports

La présente note a pour objet de vous apporter certaines précisions concernant les opérations de gestion suivantes pour

l’année scolaire 2025-2026 :

l’inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès au corps des inspecteurs de l’éducation national (IEN) ;—

le détachement dans les corps des inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) et des IEN ou le—

renouvellement de détachement ;
l’intégration après une période de détachement dans les corps des IA-IPR et des IEN ;—

l’intégration directe dans les corps des IA-IPR et des IEN ;—

la réintégration dans le corps d’origine.—

Elle ne reprend pas toutes les dispositions contenues dans les lignes directrices de gestion ministérielles auxquelles vous

pouvez vous référer (Bulletin officiel spécial n° 5 du 31 octobre 2024 et Bulletin officiel spécial n° 7 du 19 décembre 2024).

Le recrutement par concours étant la voie privilégiée pour accéder aux corps des IA-IPR et des IEN, les possibilités d’accueil

par liste d’aptitude, détachement et intégration directe sont déterminées en fonction des capacités offertes à l'issue des

concours et des opérations de mobilité des titulaires, notamment dans les spécialités et options déficitaires. 

I. Liste d’aptitude pour l’accès au corps des inspecteurs de l’éducation
nationale

Au titre de l’année 2025, la capacité d’accueil des candidats de la liste d’aptitude des IEN s’élève à 33. 
Les conditions d'inscription rappelées dans les lignes directrices de gestion sont appréciées au 1

er

 janvier 2025 :

être fonctionnaire titulaire appartenant à un corps d'enseignement, d'éducation, à celui des psychologues de—

l’éducation nationale ou des personnels de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant de la

ministre chargée de l'éducation nationale ;

et

justifier de dix années de services effectifs en cette qualité.—

Les agents doivent candidater sur Colibris – mon portail RH à compter du 4 avril 2025 en veillant notamment à compléter

plusieurs informations importantes qui seront vérifiées par les services académiques :

la spécialité et éventuellement l’option et la dominante (voir paragraphe III-1),—

les données de carrière,—

le curriculum vitae,—

l’état des services.—

Chaque académie définira un calendrier dans Sirhen, étant entendu que la période de recueil des candidatures ne peut être

inférieure à 15 jours.

Les agents qui souhaiteraient modifier des rubriques pré-renseignées dans leur dossier sur Colibris – mon portail RH devront

s’adresser aux services rectoraux qui interviendront dans l’application Sirhen.

À titre très exceptionnel, les personnels qui n’auraient pas la possibilité d’accéder à Colibris – mon portail RH doivent

remplir le formulaire de demande d’inscription (annexe 1 ou 2) et l’adresser à leur service gestionnaire par la voie

hiérarchique. Ces dossiers, revêtus de l’avis du recteur, devront être adressés au bureau des personnels d’inspection de la

direction de l’encadrement, au plus tard pour le 20 mai 2025 : ienpremiersecondegre@education.gouv.fr

Formulation des avis hiérarchiques et classement académique des candidatures (liste d’aptitude) :
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Chaque candidature recevable fera l’objet d’un avis circonstancié :

du recteur en ce qui concerne les personnels en fonction dans les établissements relevant de la ministre chargée de—

l'éducation nationale ;
ou du chef de service en ce qui concerne les personnels affectés hors académie et les personnels détachés.—

L’appréciation portée sur les candidatures doit, le cas échéant, prendre en compte la possibilité pour les candidats

d’accéder au corps des IEN par d’autres voies.

Les avis formulés doivent revêtir un caractère suffisamment différencié pour permettre de déterminer les profils de

compétences les plus en adéquation avec les missions des IEN.

Les avis portés sur les candidatures des agents souhaitant être inscrits sur la liste d’aptitude seront saisis par les services

académiques dans Sirhen, au plus tard le 20 mai 2025, délai impératif. 
Chaque académie devra également transmettre à ienpremiersecondegre@education.gouv.fr, pour le 20 mai 2025, le

tableau (annexe 3) portant classement par ordre préférentiel des candidatures à la liste d’aptitude pour chaque spécialité

(un onglet par option), pour les candidatures ayant recueilli un avis favorable.

Les candidats non classés devront figurer dans ce même tableau, à la suite des candidats classés, avec mention de l’avis

défavorable. 
En cas d’état néant, cette mention devra être portée sur ledit tableau.

Pour prendre connaissance de l’avis rendu sur sa candidature, chaque agent candidat devra se connecter à Colibris – mon

portail RH.

II. Détachement, renouvellement de détachement, intégration à l’issue d’un
détachement, intégration directe ou réintégration dans le corps d’origine 
1. Généralités

Les conditions générales du détachement sont rappelées dans les lignes directrices de gestion ministérielles relatives à la

mobilité, notamment le fait que les corps d’accueil et d’origine doivent être de même catégorie et de niveau comparable.

Le détachement peut être renouvelé à l’issue de la période initialement accordée.

L’agent détaché dans le corps des IA-IPR ou des IEN peut solliciter son intégration au terme de la période de détachement

ou au cours de celle-ci, dès la fin de la première année. Une attention particulière sera portée à la situation des agents

demandant une intégration après trois années de détachement. 
Les personnels dont la période de détachement dans le corps des IA-IPR ou des IEN prend fin à la rentrée scolaire 2025

doivent opter pour :

une intégration dans le corps au sein duquel ils étaient détachés, qui sera soumise à avis circonstancié du recteur (en—

cas d’intégration, les personnels concernés font alors l'objet d'une décision de radiation de leur corps d'origine) ;
un renouvellement de détachement dans le corps concerné, également soumis à avis du recteur ;—

une réintégration dans le corps d’origine qui mettra donc fin au détachement dans le corps des IA-IPR ou des IEN.—

L’intégration directe constitue une modalité d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique. Elle repose sur

les mêmes conditions que le détachement pour les deux corps. Cette voie d’accès débouche sur une nomination directe

dans le corps d’accueil et emporte radiation des cadres du corps d’origine, sans période de stage. Aussi, compte tenu de la

nature des missions que les membres du corps sont destinés à assurer, cette voie d’accès reste exceptionnelle et s’adresse

principalement aux personnels qui ont exercé, pendant au moins deux ans au cours des cinq années précédant la demande

d’intégration, des missions de nature ou de niveau comparable à celles assignées au corps des IA-IPR et des IEN (évaluation,

formation, animation, expertise, etc.) dans la spécialité postulée.

2. Formulation des différentes demandes par les agents et calendrier

Pour que les agents puissent exprimer leur demande au titre de la rentrée scolaire 2025, un formulaire dématérialisé est

disponible sur le portail Colibris.

L’intégralité du processus de gestion sera donc réalisée en ligne : saisie de la demande et des vœux géographiques,

formulation des différents avis, résultats.

Ainsi, pour formuler les demandes de détachement, de renouvellement de détachement, d’intégration après détachement,

d’intégration directe ou de réintégration, les agents doivent compléter le formulaire à

l’adresse https://portail.colibris.education.gouv.fr/personnels-dencadrement/ du 4 avril au 28 avril 2025 inclus.

Ce formulaire permettra également d’exprimer des préférences géographiques, à titre indicatif.

Aucune liste de postes vacants ne sera publiée. Il est par ailleurs rappelé que les candidats doivent faire état d’une réelle

mobilité géographique car ils se verront proposer des postes en fonction des nécessités de service, à l’issue des opérations

de mobilité des titulaires et d’affectation des lauréats des concours.

La liste des pièces que les agents devront télécharger sur la plateforme sera rappelée en ligne : lettre de motivation,

curriculum vitae, dernier arrêté d’avancement d’échelon, état des services validé par les services académiques.

Les résultats seront connus à partir du 9 juillet 2025 et les agents en seront informés par courriel.

Les services académiques auront également accès à ces résultats sur le portail Colibris.

3. Saisie des avis hiérarchiques

Lors du dépôt d’une demande, l’agent devra saisir l’adresse mail de son supérieur hiérarchique direct. Celui-ci sera informé

par courriel de la demande, pourra consulter les pièces du dossier et devra émettre un avis.

Au niveau académique, les services gestionnaires pourront consulter au fur et à mesure les différentes demandes ainsi que

l’avis du supérieur hiérarchique. L’avis du recteur sera saisi au plus tard le 23 mai 2025 et devra être particulièrement

circonstancié.
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J’ajoute que l’avis de la cheffe de l’IGÉSR sera sollicité, chaque fois que nécessaire, via le portail Colibris, par la direction de

l’encadrement, concernant les demandes de détachement et d’intégration directe.

III. Dispositions communes à la liste d’aptitude et aux demandes de
détachement et d’intégration

1. Spécialités, options et dominantes d’inscription pour la liste d’aptitude, le détachement

et l’intégration directe

L’accès au corps des IEN se réalise selon les spécialités, options et dominantes suivantes :

1. Enseignement du premier degré

2. Information et orientation

3. Enseignement technique, options :

 – économie et gestion

 – sciences et techniques industrielles :

* dominante sciences industrielles
* dominante design et métiers d'arts 
 – sciences biologiques et sciences sociales appliquées

4. Enseignement général, options :
 – lettres et langues vivantes :

* dominante anglais
* dominante allemand
* dominante espagnol
 – lettres et histoire-géographie :

* dominante histoire-géographie
* dominante lettres
 –  mathématiques et physique-chimie

Les spécialités enseignement technique et enseignement général nécessitent obligatoirement la mention de l’option. 
En ce qui concerne l’accès au corps des IA-IPR, les candidats peuvent s’inscrire dans les spécialités définies par l’article 3 de

l’arrêté ministériel du 22 juin 2010 modifié relatif à l’organisation des concours de recrutement des inspecteurs de

l’éducation nationale et des inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux, en adéquation avec leur parcours

et compétences professionnels. 
Un même agent peut candidater au titre de plusieurs spécialités ou options. Dans ce cas de figure, une demande doit être

formulée pour chacune des spécialités ou options demandées.

2. Recevabilité des dossiers

Les services rectoraux veilleront particulièrement à vérifier la recevabilité des candidatures (liste d’aptitude, détachement,

intégration) et la présence des pièces justificatives dans Sirhen ou le portail Colibris.

En cas de non recevabilité, les agents en seront informés par les services académiques.

3. Proposition d’affectation

Toute proposition de poste refusée par l’agent entraînera la radiation de la liste d’aptitude ou l’impossibilité de procéder au

détachement ou à l’intégration. 
Le maintien sur le poste d’IEN chargé de circonscription du premier degré, occupé en qualité de faisant-fonction, est en

principe exclu. Il convient par ailleurs de rappeler qu’une stabilité de trois ans sur un poste est préconisée (sauf en cas de

priorités légales).

IV. Calendriers synthétiques

Liste  d’aptitude  pour  l ’accès  au  corps  des  IEN

Ouverture de Colibris – mon portail RH pour la saisie des demandes (paramétrage académique
de la durée qui ne peut être inférieure à 15 jours) 4 avril 2025

Date limite de saisie des avis des recteurs dans Sirhen

Transmission par courriel des tableaux académiques de classement signés
20 mai 2025

Publication de l’arrêté d’inscription sur le site Internet ministériel À partir du 1
er juillet 2025

 

Détachement/renouvellement  de  détachement  (IA-IPR  et  IEN)

Intégration  après  détachement  (IA-IPR  et  IEN)

Intégration  directe  (IA-IPR  et  IEN)

Réintégration  dans  le  corps  d’origine

Saisie des demandes et des vœux indicatifs sur le portail Colibris
Du 4 avril 2025

au 28 avril 2025

education.gouv.fr BO n° 14 5

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022408104/2024-03-05/


Détachement/renouvellement  de  détachement  (IA-IPR  et  IEN)

Intégration  après  détachement  (IA-IPR  et  IEN)

Intégration  directe  (IA-IPR  et  IEN)

Réintégration  dans  le  corps  d’origine

Date limite de saisie des avis des recteurs sur Colibris 23 mai 2025

Résultats À partir du 9 juillet 2025

Pour la ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

Le directeur de l’encadrement, secrétaire général adjoint,

Raphaël Muller

Annexe(s)

Annexe 1 – Demande d’inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès au corps des inspecteurs de l’éducation nationale

au titre de l’année 2025 – Enseignement technique, enseignement général ou information et orientation

Annexe 2 – Demande d’inscription sur la liste d’aptitude pour l’accès au corps des inspecteurs de l’éducation nationale

au titre de l’année 2025 – Enseignement du premier degré

Annexe 3 – Tableau récapitulatif portant classement par ordre préférentiel des candidats à l’inscription – Année 2025
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Annexe 1 
 

Secrétariat général  

Service de l’encadrement  

Sous-direction des carrières des personnels d’encadrement  

Bureau des personnels d’inspection  

Bureau DE SE 2-2 
 

 Inspecteur de l’éducation nationale 

 

 Spécialité : ................................................. 

 

Option, dominante : ................................................ 

 
 

DEMANDE D’INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDE 

POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INSPECTEURS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

ANNÉE 2025 ⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰⃰ 

Enseignement technique, enseignement général ou information et orientation 
 

 

 

 

Numéro de sécurité sociale         

 

M.  Mme   Nom d’usage :  

  

Nom de naissance :  
(en majuscules) 
 

Prénoms :  

 
Date de naissance :            Lieu de naissance :   

 
Situation de famille  (1)   

 

(1) M : Marié(e) ; P : Pacsé(e) ; D : Divorcé(e) ; C : Célibataire ; V : Veuf(ve) 

 

Profession du conjoint :  
 

 

Adresse personnelle :  

 
       

 

 Code postal 
Tél. personnel :                            

 

Tél. portable :              

 

Mail :  

 
 

Corps d’origine :  Date de titularisation :           
 

Grade / classe :  Échelon :  
 

Fonctions actuelles :  Faisant fonction d’IEN : Oui     Non  
 Cocher la case correspondante 

Date de nomination dans ces fonctions :            
 

Adresse professionnelle :  
 

       
 

 Code postal 

Tél. professionnel                             
 

Mail :  

Académie d’inscription : 



 
  

Bulletin officiel n° 14 du 3 avril 2025 

 

 

© Ministère de l’Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche – education.gouv.fr 

 

 

Diplômes ou titres obtenus 

Intitulé exact (en toutes lettres) Autorité qui l’a délivré 
Date 

d’obtention 

   

   

   

   

   

   

État des services 

Nature 

des fonctions (1) 

Dates Durée des services 
Lieux où les fonctions ont été 

exercées 
Observations d’entrée en 

fonctions 

de cessation 

des fonctions 
Ans Mois Jours 

       Date de 

titularisation 

(jour, mois, 

année) 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

 Total au 1er janvier 2025 (2)  .......... ......... ........... Vu et vérifié : 

                          Le recteur, le Dasen (3) 
       

(1) Préciser l’état des services par ordre chronologique en partant du début de l’activité professionnelle. 

(2) Les services effectués doivent être totalisés. 

(3) Ou le chef de service pour les personnels affectés dans des établissements d’enseignement supérieur et les personnels détachés. 

N.B. Les périodes d’interruption de services, disponibilité, congé sans traitement, doivent être indiquées en rouge. 
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Vœux géographiques 

Indiquez les académies ou directions académiques où vous souhaitez être affecté(e) 

➢ Vœu n° 1 : 

 

........................................................................................................................................................................................................ 

➢ Vœu n° 2 : 

 

........................................................................................................................................................................................................ 

➢ Vœu n° 3 : 

 

........................................................................................................................................................................................................ 

➢ Vœu n° 4 : 

 

........................................................................................................................................................................................................ 

➢ Vœu n° 5 : 

 

........................................................................................................................................................................................................ 

➢ Vœu n° 6 : ........................................................................................................................................................................................................ 

 

Exprimez vos motivations, tirées tant des expériences vécues au cours de votre carrière que de vos analyses actuelles. 

Précisez votre conception de la fonction envisagée. 
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DÉCLARATION SUR L’HONNEUR 

 

Je soussigné (e) ................................................................................................ 

atteste sur l’honneur remplir les conditions requises pour l’inscription sur la liste d’aptitude d’accès au corps des inspecteurs 

de l’éducation nationale au titre de l’année 2025 et certifie l’exactitude des informations portées sur le présent dossier. Je 

note que si tel n’était pas le cas, ma candidature serait nulle et non avenue. 

Je m’engage par ailleurs à accepter le poste qui me sera proposé sous peine de perdre le bénéfice de l’inscription sur la liste 

d’aptitude pour l’année 2025. 

 

Fait à ............................................................... , le ..................................................................  

 

Signature : 
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LISTE D’APTITUDE POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INSPECTEURS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

ANNÉE 2025 

Enseignement technique ou enseignement général ou information et orientation 

 

 
(Pièce à joindre obligatoirement à la demande d’inscription) 

 

 
Académie :  .......................................................................................... Spécialité :  ................................................................................................  

 

Nom d’usage : ..................................................................................... Nom de naissance : ..................................................................................  

 

Prénoms :  .............................................................................................................................  Né(e) le :            

 

 

Appréciation détaillée et avis motivé du recteur (1) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Favorable  

 

 

 

Réservé  

 

 

 

Défavorable  

 

 

Date et signature : 

 

 
(1) ou du chef de service pour les personnels affectés dans des établissements d’enseignement supérieur et les personnels détachés. 
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Annexe 2 
 

Secrétariat général  

Direction de l’encadrement  

Service de l’encadrement  

Sous-direction des carrières des personnels d’encadrement  

Bureau des personnels d’inspection  

Bureau DE SE 2-2 
 

 Inspecteur de l’éducation nationale 

 

 

 Spécialité premier degré 

 

 
 

DEMANDE D’INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDE 

POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INSPECTEURS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

ANNÉE 2025 ⃰ 

Enseignement du premier degré 
 

 
 

Numéro de sécurité sociale         

 

M.  Mme   Nom d’usage :  

  

Nom de naissance :  
(en majuscules) 
 

Prénoms :  
 

Date de naissance :            Lieu de naissance :   
 

Situation de famille  (1)   
(1) M : Marié(e) ; P : Pacsé(e) ; D : Divorcé(e) ; C : Célibataire ; V : Veuf(ve) 

 

Profession du conjoint :  
 

 

 

Adresse personnelle :  
 

       
 Code postal 

Tél. personnel :                            

 

Tél. portable :              
 

Mail :  
 

 

Corps d'origine :  Date de titularisation :           
 

Grade / classe :  Échelon :  
 

Fonctions actuelles :  Faisant fonction d’IEN : Oui     Non  
 Cocher la case correspondante 

Date de nomination dans ces fonctions :            
 

Adresse professionnelle :  
 

       
 Code postal 

Tél. professionnel :                            

 

Mail :  

Académie d’inscription : 
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Diplômes ou titres obtenus 
 

Intitulé exact (en toutes lettres) Autorité qui l'a délivré 
Date 

d'obtention 

   

   

   

   

   

 

 

  

État des services 
 

Nature 

des fonctions (1) 

Dates Durée des services 
Lieux où les fonctions ont été 

exercées 
Observations d’entrée en 

fonctions 

de cessation 

des fonctions 
Ans Mois Jours 

 

 

 

      Date de 

titularisation 

(jour, mois, 

année) 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

........................................ ..................... ..................... ......... ......... ........... .......................................................... .............................. 

 

  

Total au 1er janvier 2025 (2)  

.......... ......... ........... Vu et vérifié : 

Le recteur, le Dasen (3) 

       

(1) Préciser l’état des services par ordre chronologique en partant du début de l’activité professionnelle. 

(2) Les services effectués doivent être totalisés. 

(3) ou le chef de service pour les personnels affectés dans des établissements d’enseignement supérieur et les personnels détachés. 

N.B. Les périodes d’interruption de services, disponibilité, congé sans traitement, doivent être indiquées en rouge. 

 

 

 

 



 
  

Bulletin officiel n° 14 du 3 avril 2025 

 

 

© Ministère de l’Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche – education.gouv.fr 

 

 

Vœux géographiques 
 

Indiquez les académies ou directions académiques où vous souhaitez être affecté(e) 

➢ Vœu n° 1 : 

 

…………………………………………………………………………………………………………………………………... 

➢ Vœu n° 2 : 

 

…………………………………………………………………………………………………………………………………... 

➢ Vœu n° 3 : 

 

…………………………………………………………………………………………………………………………………... 

➢ Vœu n° 4 : 

 

…………………………………………………………………………………………………………………………………... 

➢ Vœu n° 5 : 

 

…………………………………………………………………………………………………………………………………... 

➢ Vœu n° 6 : …………………………………………………………………………………………………………………………………... 

 

Exprimez vos motivations, tirées tant des expériences vécues au cours de votre carrière que de vos analyses actuelles. 

Précisez votre conception de la fonction envisagée. 
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DÉCLARATION SUR L’HONNEUR 

 

Je soussigné (e) .................................................................................................... 

atteste sur l’honneur remplir les conditions requises pour l’inscription sur la liste d’aptitude d’accès au corps des inspecteurs 

de l’éducation nationale au titre de l’année 2025 et certifie l’exactitude des informations portées sur le présent dossier. Je 

note que si tel n’était pas le cas, ma candidature serait nulle et non avenue. 

Je m’engage par ailleurs à accepter le poste qui me sera proposé sous peine de perdre le bénéfice de l’inscription sur la liste 

d’aptitude pour l’année 2025. 

 

Fait à ............................................................... , le ..................................................................  

 

Signature : 
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LISTE D’APTITUDE POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INSPECTEURS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

ANNÉE 2025 

Enseignement du premier degré 

 

 
(Pièce à joindre obligatoirement à la demande d'inscription) 

 
 

Académie :  .......................................................................................... Spécialité :  ................................................................................................  

 

Nom d’usage : ..................................................................................... Nom de naissance : ..................................................................................  

 

Prénoms :  .............................................................................................................................  Né(e) le :            

 

 

Appréciation détaillée et avis motivé du recteur (1) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Favorable  

 

 

 

Réservé  

 

 

 

Défavorable  

 

 

Date et signature : 

 

 
(1) ou du chef de service pour les personnels affectés dans des établissements d'enseignement supérieur et les personnels détachés. 
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Annexe 3 – Liste d'aptitude pour l'accès au corps des inspecteurs de l'éducation nationale 

Tableau récapitulatif portant classement par ordre préférentiel des candidats à l’inscription – 

Année 2025 

Premier degré 

Académie :                   

Académie ou 

administration 

d’origine 

Civilité 
Nom 

d’usage 

Nom de 

naissance 
Prénom 

Date de 

naissance 
Corps 

Date de 

titularisation 

dans le 

corps 

Diplôme 

ou titre 

le plus 

élevé 

Fonctions 

exercées 

Faisant 

fonction 

d’IEN 

depuis 

Spécialité 

d’inscription 

Vœux 

géographiques 

Avis recteur 

ou supérieur 

hiérarchique 

Classement Observations 
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Date et signature 
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Information et orientation (IO) 

Académie :                    

Académie ou 

administration 

d’origine 

Civilité 
Nom 

d’usage 

Nom de 

naissance 
Prénom 

Date de 

naissance 
Corps 

Date de 

titularisation 

dans le 

corps 

Diplôme 

ou titre 

le plus 

élevé 

Fonctions 

exercées 

Faisant 

fonction 

d’IEN 

depuis 

Spécialité 

d’inscription                               

IO 

Vœux 

géographiques  

Avis recteur 

ou supérieur 

hiérarchique 

Classement Observations 
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Date et signature 
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Enseignement général 

Académie :                    

Académie ou 

administration 

d’origine 

Civilité Nom d’usage 
Nom de 

naissance 
Prénom 

Date de 

naissance 
Corps 

Date de 

titularisation 

dans le 

corps 

Diplôme 

ou titre 

le plus 

élevé 

Fonctions 

exercées 

Faisant 

fonction 

d’IEN 

depuis 

Spécialité 

d’inscription 
Dominante 

Vœux 

géographiques 

Avis recteur 

ou supérieur 

hiérarchique 

Classement Observations 
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Date et signature 
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Enseignement technique 

Académie :                    

Académie ou 

administration 

d’origine 

Civilité 
Nom 

d’usage 

Nom de 

naissance 
Prénom 

Date de 

naissance 
Corps 

Date de 

titularisation 

dans le 

corps 

Diplôme 

ou titre 

le plus 

élevé 

Fonctions 

exercées 

Faisant 

fonction 

d’IEN 

depuis 

Spécialité 

d’inscription 

Vœux 

géographiques  

Avis recteur 

ou supérieur 

hiérarchique 

Classement Observations 
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            Date et signature 

 



Personnels

Mouvement

Maîtres du premier degré de l’enseignement privé sous contrat au titre de l’année 2025

NOR : MENF2501810N

Note de service du 18-3-2025

MENESR – DAF D1

Texte adressé aux recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs et à la vice-rectrice ; aux inspecteurs et inspectrices d’académie-

directeurs et directrices académiques des services de l’éducation nationale ; à la division de l’enseignement privé

Réf : articles L. 914-1, R. 914-16, articles R. 914-75 et suivants, article L. 911-9 du Code de l’éducation (nouveau) ; arrêté du 11-7-2014 modifié ;
arrêté du 25-10-2022 pris en application de l’article R. 914-16 du Code de l’éducation ; circulaire DAF D1 n° 2016-087 du 10-6-2016 ; circulaire

du 21-7-2022

L’objet de la présente note est de rappeler, d’une part, les modalités d’affectation des lauréats des concours des

professeurs des écoles de l’enseignement privé sous contrat et, d’autre part, les différentes phases du mouvement des

maîtres contractuels des établissements d’enseignement privés du premier degré sous contrat d’association.

I. Affectation des lauréats de concours

J’appelle votre attention sur le fait que la validité des listes principales et complémentaires aux concours externes et au

troisième concours expirent le 1
er

 octobre 2025 (article R. 914-19-2 du Code de l’éducation). Le nombre de contrats offerts

aux concours externes et au troisième concours est fixé annuellement par arrêté du ministre chargé de l’éducation (article

R. 914-19-5). Les listes d’aptitude complémentaires sont établies par ordre de mérite et ne peuvent excéder 100 % des

contrats offerts au titre des listes principales. Enfin, les listes d’aptitude complémentaires visent à remplacer les candidats

inscrits sur les listes principales d’admission qui ne peuvent pas être nommés (en raison d’un désistement ou d’une

candidature irrecevable par exemple). Par conséquent, les lauréats des concours inscrits sur les listes d’aptitude

complémentaires au professorat des écoles dans les classes du premier degré sous contrat ne sont pas systématiquement

assurés de bénéficier d’un contrat provisoire.

Depuis la session 2022, les stagiaires issus des concours externes sont lauréats d’un master. Dès lors, la formation des

stagiaires est organisée selon les principes prévus à l’arrêté du 11 juillet 2014 modifié cité en référence.

La personnalisation des parcours de formation initiale statutaire s’est approfondie. En fonction du diplôme détenu ou de

l’expérience professionnelle, les stagiaires pourront être affectés à temps plein ou à mi-temps. 
L’arrêté du 11 juillet 2014 modifié cité en référence prévoit notamment que les lauréats issus des masters MEEF sont placés à

temps plein et bénéficient de crédits de jour de formation. 
Pour les stagiaires exerçant à mi-temps, iI convient de réserver, en concertation avec les représentants des réseaux de

l’enseignement privé, des berceaux permettant de les accueillir dans des établissements dont la localisation (proximité des

lieux de formation) et l’encadrement (tutorat notamment) sont propices à leur formation en alternance.

En raison de l’incertitude liée aux taux de réussite des différents profils de lauréats issus de la réforme de la formation

initiale de 2022, je vous invite à réserver un nombre de berceaux légèrement supérieur, afin d’offrir une souplesse en

gestion pour l’affectation de l’ensemble des lauréats. En effet, le dernier alinéa de l’article L. 914-1 du Code de l’éducation

permet « une priorité d'accès aux services vacants d'enseignement ou de documentation des classes sous contrat

d'association » aux lauréats de concours. S’agissant des lauréats à temps plein, la formation, plus légère au cours de l’année

de stage, permet des affectations géographiques plus souples.

Les effets éventuels de ce dispositif doivent être pris en compte dans le mouvement en termes de remontée de postes

vacants et de redéploiement des services, afin d’assoir le maximum de stagiaires au sein de votre académie. Ils ne doivent

cependant pas remettre en cause la priorité d’accès à un emploi accordé aux maîtres bénéficiaires d’un contrat définitif

dont le service pourrait être réduit ou supprimé et aux maîtres qui, au titre de l’année précédente, ont vu leur service réduit

et qui souhaitent retrouver un temps complet dans leur établissement.

La réussite de l’affectation de l’ensemble des lauréats du concours, notamment issus de master MEEF, est particulièrement

importante : je vous invite donc à organiser ce processus en concertation étroite avec les représentants des maîtres et des

chefs d’établissement.

À l’exception des stagiaires affectés à temps plein, je vous rappelle qu’un emploi de stagiaire (1 ETP) apporte un mi-temps

d’enseignement qui seul fait l’objet d’une implantation dans la dotation horaire globale (DHG) de l’établissement, l’autre

mi-temps dit « budgétaire » permettant uniquement de rémunérer le stagiaire en période de formation alors qu’il n’exerce

pas ses fonctions devant élèves. L’absence de stagiaire sur un poste ne peut donc être compensée, le cas échéant, par une

autre catégorie d’enseignant qu’à hauteur d’un ½ ETP.

Enfin, je souligne que, si dans le second degré la commission nationale d’affectation permet de résoudre les situations sans

solution au niveau académique, une telle commission n’existe pas pour les lauréats du premier degré, qui, sous peine de

perte du bénéfice du concours, doivent être affectés dans leur académie de réussite au concours.

Vous informerez les bureaux DAF-D1 et DAF-D2 (courriel à adresser

à secretariat.dafd1@education.gouv.fr, isabelle.braun@education.gouv.fr et enquete-moyens.dafd2@education.gouv.fr) des

berceaux non pourvus à l’issue de l’affectation des lauréats des concours externes et du troisième concours de la
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session 2025.

II. Mouvement

2.1. Mouvement des maîtres contractuels et agréés du premier degré

Les opérations de mouvement des maîtres sont régies par les dispositions prévues aux articles R. 914-75 et suivants du Code

de l’éducation, celles de nomination par les dispositions prévues à l’article R. 914-45 du Code de l’éducation. Au titre de

l’année 2025, elles sont précisées en annexe.

Vous veillerez au respect des règles fixées à chacun des stades de la procédure, tant en ce qui concerne le recensement des

services vacants que l’ordre de priorité dans lequel les candidatures doivent être examinées. J’attire votre attention sur

l’enjeu que revêt la qualité du recensement des services vacants occupés par des maîtres délégués.

Par ailleurs, depuis l’abrogation de l’article L. 921-4 du Code de l’éducation, les maîtres en fonction dans les établissements

d’enseignement privés sous contrat du premier degré peuvent faire valoir leurs droits à une pension de retraite à la date de

leur choix, sauf à ce qu’ils aient atteint la limite d’âge. Dans ce dernier cas, en vertu de l’article L. 911-9 du code précité, ils

peuvent demander à terminer l’année scolaire. La réponse est conditionnée aux besoins du service.

De la même façon que les maîtres en fonction dans les établissements d’enseignement privés sous contrat du second degré,

et en application des règles du régime général auxquelles sont soumis les maîtres de l’enseignement privé, le décompte des

trimestres est arrêté au dernier jour du trimestre civil précédant l’entrée en jouissance de la pension. Ainsi, le décompte des

trimestres validés est arrêté au 30 juin pour un maître faisant valoir ses droits à pension le 1
er septembre, au 30 septembre

pour une valorisation des droits au 1
er octobre.

Comme dans le second degré, pour les maîtres du premier degré ne disposant pas du nombre de trimestres nécessaires

pour bénéficier d’une retraite à taux plein au 1
er septembre et qui souhaiteraient cesser leur activité au 30 septembre, vos

services ont la possibilité de les maintenir affectés en surnombre et déclarer leur poste vacant au 1
er septembre.

Le calendrier des opérations du mouvement est arrêté par le directeur académique des services de l’éducation nationale

(Dasen) pour fixer :

la date à laquelle les chefs d’établissement devront lui transmettre :—

la liste des services vacants ou susceptibles de l’être, y compris les services nouveaux à pourvoir à la rentrée scolaire,•

la liste des maîtres dont il est proposé de réduire ou supprimer le service (cette liste est établie en fonction de la•

durée des services d’enseignement, de formation et de direction accomplis dans les établissements d’enseignement

publics ou privés sous contrat) ;
la date de publication, par le Dasen, de la liste des services vacants, qui précise le délai dans lequel les candidatures à—

ces services doivent être reçues ainsi que leurs modalités de transmission aux chefs d’établissement concernés ;
la date de la commisssion consultative mixte départementale (CCMD) ou de la commisssion consultative mixte—

interdépartementale (CCMI) à laquelle sont soumises les candidatures.

À cet égard, je vous rappelle que les candidatures soumises à la CCMD ou à la CCMI sont présentées selon l’ordre de

priorité suivant :

les candidatures des maîtres titulaires d’un contrat définitif dont le service a été réduit ou supprimé, des maîtres qui1.

demandent à reprendre leurs fonctions dans leur département d’origine à la suite d’une disponibilité ainsi que des

maîtres à temps incomplet qui souhaitent retrouver un service à temps complet ;
les candidatures des maîtres titulaires d’un contrat définitif candidats à une mutation, y compris des maîtres2.

contractuels bénéficiant d’un changement d’échelle de rémunération ou qui demandent à reprendre leurs fonctions

dans un département différent de leur département d’origine à la suite d’une disponibilité ;
les candidatures des maîtres lauréats d’un concours externe qui ont validé leur année de stage (session antérieure) ;3.

les candidatures des lauréats d’un concours interne qui ont validé leur année de stage (session antérieure).4.

Vous veillerez à la stricte application des règles fixées à chacun des stades de la procédure décrite en annexe tant en ce qui

concerne le recensement des services vacants que l’ordre de priorité dans lequel les candidatures doivent être examinées. 
Ainsi, les services sur lesquels sont affectés des maîtres délégués en contrat à durée déterminée ou en contrat à durée

indéterminée sont des services vacants au sens de l’article R. 914-75 du Code de l’éducation.

J’attire votre attention sur l’enjeu particulier que revêt la qualité de ce recensement des services vacants occupés par des

non titulaires.

La CCMD ou la CCMI devra à nouveau se réunir afin de statuer sur l’affectation des lauréats des concours et des examens

professionnalisés réservés sur les services restés vacants à l’issue de la première phase du mouvement.

Enfin, je vous invite à assurer de façon la plus large possible la publication des résultats du mouvement à tous les agents

concernés dans les meilleures conditions.

2.2. Changement d’échelle de rémunération et articulation avec le mouvement

L’article R. 914-16 du Code de l’éducation prévoit désormais la possibilité de changer d’échelle de rémunération. Ce

dispositif permet à un maître au cours de sa carrière de bénéficier d’une mobilité dans une échelle de rémunération

différente de celle pour laquelle il détient un certificat d’aptitude.

Ainsi, les maîtres ayant vu leur demande de changement d’échelle de rémunération acceptée doivent s’inscrire au

mouvement. Leurs demandes sont examinées en priorité 2 prévue à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation.

Dans la mesure du possible, vous veillerez à affecter en priorité les maîtres sur des services à temps plein.

Les maîtres n’ayant pas obtenu d’affectation ou renonçant au bénéfice du changement d’échelle de rémunération sont

maintenus sur leur service précédent.

Les maîtres n’ayant pas obtenu d’affectation à l’issue du mouvement doivent faire connaître leur souhait de conserver le
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bénéfice de leur demande de changement d’échelle de rémunération pour l’année scolaire suivante uniquement, avant le

1
er

 octobre.

Le service du maître ayant bénéficié d’un changement d’échelle de rémunération est protégé.

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Pour la ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

La directrice des affaires financières,

Marine Camiade

Annexe – Modalités de gestion du mouvement des maîtres ou documentalistes
des établissements d’enseignement privés sous contrat 
L’organisation du mouvement des maîtres ou documentalistes doit vous permettre, dans le cadre du contrat d’association

liant l’État aux établissements, d’assurer le respect des garanties offertes aux maîtres contractuels dans le domaine de

l’emploi, tout en prenant en compte le rôle des chefs d’établissement dans la procédure de nomination de ces maîtres,

agents publics de l’État à qui l’enseignement est confié dans le cadre d’une organisation de l’établissement qu’ils ont

arrêtée, et dans le respect du caractère propre de l’établissement et de la liberté de conscience des maîtres.

Dans le premier degré, le déroulement des opérations devra se présenter comme suit : 

Établissement de la liste des maîtres dont le service est réduit ou supprimé ;1.

Recensement des services vacants ou susceptibles de l’être ;2.

Recueil des candidatures des maîtres et, le cas échéant, des avis des chefs d’établissement ;3.

Réunion de la commission consultative mixte, dans un délai compatible avec la tenue de la commission prévue par un4.

accord national pour l’emploi ;

Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement ;5.

Réponses des chefs d’établissement ;6.

Information des maîtres ;7.

Nomination des maîtres ;8.

Dans le second degré, aux étapes 1 à 8 supra, qui devront s’inscrire dans le calendrier national arrêté chaque année par la

direction des affaires financières, s’ajouteront les étapes 9 à 14 suivantes :

Transmission de l’ensemble des éléments nécessaires à la commission nationale d’affectation ;9.

Réunion de la commission nationale d’affectation (mouvement national) ;10.

Réunion de la commission consultative mixte académique pour examiner la situation des maîtres affectés dans11.

l’académie par la commission nationale d’affectation ;
Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement ;12.

Réponses des chefs d’établissement ;13.

Nomination des maîtres ;14.

Les étapes 15 et 16 sont quant à elles communes aux premier et second degrés mais interviennent à des moments

différents selon le niveau d’enseignement :

Nomination des lauréats de concours et bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ;15.

Nomination des maîtres délégués.16.

1. Établissement de la liste des maîtres dont le service est réduit ou supprimé

Lorsqu’un établissement est affecté par une diminution du nombre d’heures d’enseignement dans une ou plusieurs

disciplines des classes sous contrat, le chef d’établissement adresse à l’autorité académique une liste des maîtres dont il

propose de réduire ou de supprimer le service. Pour établir cette liste, le chef d’établissement doit, sauf si des enseignants

de l’établissement souhaitent se porter volontaires, prendre en compte la durée des services accomplis dans les

établissements d’enseignement publics et privés sous contrat (R. 914-75 du Code de l’éducation).

Dans le second degré, cette liste est établie par discipline. Naturellement, ces mesures d’ajustement porteront

obligatoirement sur les services occupés par les maîtres délégués ou libérés par des maîtres en stage ou en période

probatoire, avant toute mesure affectant les maîtres titulaires d’un contrat définitif.

Les services pris en compte pour déterminer l’ancienneté et procéder à l’établissement de la liste sont les services

d’enseignement, de direction ou de formation accomplis soit dans l’enseignement public, soit dans des établissements

d’enseignement général et technique ou agricole privés sous contrat, qu’il s’agisse d’un contrat simple ou d’un contrat

d’association ou pour l’enseignement agricole, des établissements précédemment reconnus par l’État. Il appartient au chef

d’établissement de déterminer, au vu des informations communiquées par les maîtres, leur ancienneté. Les services à temps

incomplet, à temps partiel de droit ou à temps partiel autorisés, lorsqu’ils sont égaux ou supérieurs à un mi-temps, sont

considérés comme des services à temps plein.

Lorsque vous recevrez cette liste, vous veillerez à ce que le critère d’ancienneté ait bien été pris en compte par le chef

d’établissement sans que ce critère soit exclusif. Ainsi le volontariat pourra-t-il être pris en compte. De même, lorsque des

formations dispensées par l’établissement dans le cadre des programmes de l’éducation nationale exigent

réglementairement des qualifications particulières, le chef d’établissement pourra naturellement en tenir compte pour
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arrêter la liste. Ces dérogations au critère d’ancienneté seront toutefois dûment explicitées par le chef d’établissement. Il

vous appartiendra de vérifier ces points lors de l’établissement de la liste définitive des services réduits ou supprimés. Afin

de prévenir d’éventuels recours aux tribunaux administratifs, seuls compétents pour les questions relatives à l’emploi des

maîtres contractuels, vous indiquerez, le cas échéant, aux chefs d’établissement que la manière de servir des maîtres ne

peut juridiquement être retenue pour une réduction ou une suppression de service, la procédure disciplinaire ou

d’insuffisance professionnelle étant, en ce cas, la seule possible pour suspendre ou mettre fin au contrat.

Conformément au principe d’indépendance des procédures, la circonstance qu’un maître exerce un mandat au titre du 3
e

alinéa de l’article L. 442-5 du Code de l’éducation (membre du comité social et économique, anciennement délégué du

personnel, représentant au CHSCT ou membre du comité d’entreprise) ne fait pas, juridiquement, obstacle à ce qu’un chef

d’établissement propose que le service de l’intéressé soit réduit ou supprimé. Vous serez toutefois particulièrement vigilant

sur ces situations que vous examinerez avec attention et essaierez, en concertation avec l’établissement, de trouver une

solution qui permette de prévenir toute difficulté.

2. Recensement des services vacants ou susceptibles de l’être

Tous les services vacants doivent être publiés. Cela signifie que les chefs d’établissement vous adressent l’ensemble des

services vacants ou susceptibles de l’être dans leur établissement, et ce dès la première heure. Les services vacants

correspondent :

aux services nouvellement créés ;—

aux services occupés par des maîtres délégués ;—

aux services devenus vacants consécutivement à une admission à la retraite, une démission, un décès, une résiliation de—

contrat ;
aux fractions de service déclarées vacantes par les maîtres en perte d’heures candidats sur un autre service à temps—

complet ;
aux services libérés par les maîtres achevant leur stage ou leur période probatoire ;—

aux fractions de service libérées par un maître ayant obtenu un temps partiel autorisé.—

Les emplois vacants ou susceptibles d’être vacants sont, le cas échéant, déclarés avec la mention « réservés pour la

nomination d’un directeur d’école ». Le cas échéant, le chef d’établissement mentionnera la nécessité pour les candidats de

posséder des qualifications particulières lorsqu’elles sont réglementairement nécessaires pour assurer l’enseignement

(classes européennes, Segpa, etc.).

Par ailleurs, les services vacants dans les classes préparatoires aux grandes écoles pourront être mentionnés comme profilés

prioritairement pour un maître sur l’échelle de rémunération de professeur agrégé ou pour un professeur agrégé.

Pour la détermination des services vacants ou susceptibles de l’être, il conviendra en outre que vous preniez en compte la

situation particulière des maîtres dont le service a été réduit mais qui, conservant un volume d’heures égal ou supérieur à un

mi-temps, souhaitent en garder le bénéfice. Dans ce cas, les heures que le maître souhaite conserver en tout état de cause

en service principal ne seront pas considérées comme vacantes. Toutefois, en contrepartie de ce choix, le maître ne pourra

se porter candidat que sur des services dont la quotité horaire sera au plus égale au nombre d’heures manquantes pour

atteindre son obligation réglementaire de service.

Les services déclarés susceptibles d’être vacants le sont, à quotité horaire totale, discipline et répartition par unité

pédagogique inchangées, sous réserve d’une nouvelle répartition du service indiquée par le chef d’établissement au

moment de la déclaration de vacance du service.

En ce qui concerne les services susceptibles d’être vacants, l’attention des maîtres et des chefs d’établissement sera

appelée sur le fait que, faute d’avoir déclaré les services concernés comme susceptibles d’être vacants, il ne pourra être fait

droit à une éventuelle demande de mutation.

S’agissant des services vacants qui n’auraient pas été déclarés, ils ne pourront donner lieu à la nomination d’un maître

contractuel ou d’un délégué, sauf si le chef d’établissement justifie auprès de l’autorité académique des raisons pour

lesquelles il lui a été impossible de déclarer ces services. De même, ces services ne pourront être assurés sous la forme

d’heures supplémentaires.

Dans le second degré, certaines académies, après examen des services vacants transmis par les établissements, ont autorisé

les chefs d’établissement à modifier le service des enseignants titulaires d'un contrat définitif en première étape du

mouvement afin de leur permettre de compléter leur service dans l’un des établissements ou ensembles scolaires où ils

exercent déjà lorsqu’ils sont à temps incomplet ou de réduire le nombre d’établissements dans lesquels ils sont en

fonctions.

Une telle manière de faire correspond à un souci de bonne gestion. Elle suppose toutefois d’être réservée au second degré

et que cinq conditions soient réunies :

le maître doit avoir donné son accord écrit ;—

le nombre total d’heures ainsi redistribuées doit être inférieur à neuf heures par discipline et par établissement ;—

le complément horaire ainsi attribué ne doit pas dépasser six heures par enseignant ;—

le complément horaire ne doit pas conduire le maître à dépasser son obligation réglementaire de service (ORS) ;—

l'attribution du complément horaire ne doit pas se traduire par l'affectation de deux enseignants sur un même module—

pédagogique.

Les chefs d’établissements ayant recours à cette possibilité devront vous adresser un état détaillé précisant le nombre

d’heures concernées et le nom des bénéficiaires. Cet état devra être présenté par l'autorité académique à la commission

consultative mixte académique lors de la première réunion qui aura le mouvement pour objet. 
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Naturellement, les établissements qui auront utilisé la possibilité de compléter l'horaire d'un enseignant en fonctions dans

l'établissement ou l’ensemble scolaire ne pourront pas faire apparaître, dans la même discipline, un autre enseignant en

perte d'heures.

Afin de prévenir une telle situation, vous ne prendrez l'arrêté de nomination de l'enseignant qui a bénéficié du complément

d'horaire qu'au terme du mouvement.

Il appartient enfin aux chefs d’établissement de vous signaler les services pour lesquels ils souhaitent, le cas échéant, qu’ils

soient assurés par l’attribution d’heures supplémentaires annuelles. Seuls des motifs pédagogiques pourront justifier de

telles demandes. En pratique, ces demandes concerneront principalement, dans le second degré, des heures complétant

des obligations réglementaires de service afin d’éviter qu’une classe ne soit, pour une matière donnée compte tenu du

volume horaire du programme, partagée entre deux professeurs. Tout service vacant qui n’aurait pas été porté à votre

connaissance ne pourra, en tout état de cause, donner lieu à l’attribution d’heures supplémentaires annuelles. Les heures

supplémentaires annuelles dont vous aurez reconnu le caractère bien-fondé ne feront pas l’objet d’un avis de vacance.

Vous informerez de manière synthétique la commission consultative mixte sur le volume des heures supplémentaires

annuelles déléguées aux établissements.

Vous procéderez ensuite, en liaison avec les chefs d’établissement concernés, à l’agrégation des services vacants dans les

limites qui vous paraîtront utiles compte tenu de la situation de l’académie. Votre attention est appelée sur la nécessité

d’offrir au mouvement un volume d’heures non agrégées suffisant afin de garantir le caractère effectif de la priorité d’accès

aux services vacants reconnue dès la perte de la première heure de service. 

3. Recueil des candidatures des maîtres et, le cas échéant, des avis des chefs

d’établissement

Les maîtres peuvent faire le choix de candidater sur un ou plusieurs établissements précis ou de sélectionner tout ou partie

des établissements d’une zone géographique déterminée (commune ou département). Ils informeront les établissements de

leur candidature, cette information pouvant se faire par tous moyens, y compris par courriel qui devra être adressé en

copie à l’autorité académique (article R. 914-76 du Code de l’éducation). Vous transmettrez les candidatures reçues aux

chefs d’établissement afin de recueillir leur avis.

Lors de l’examen des candidatures par la commission consultative mixte, la preuve de l’information du chef d’établissement

par les maîtres pourra être rapportée par tout moyen, notamment par la présentation d’un accusé de réception postal ou la

copie d’un courriel adressé à l’établissement.

En ce qui concerne les enseignants lauréats d’un concours externe ou interne ou bénéficiaires d’une mesure de résorption

de l’emploi précaire ayant validé leur stage, vous veillerez à ce que ces enseignants s’inscrivent bien dans le mouvement en

se portant candidat sur des services vacants ou susceptibles de l’être. Vous rappellerez à ceux qui, sans motif légitime, ne

voudraient pas candidater au mouvement qu’ils sont considérés comme renonçant au bénéfice de leur admission au

concours (R. 914-77 du Code de l’éducation). Dans l’hypothèse où l’année de stage ou probatoire n’aurait pu, en l’absence

d’inspection, être validée à la date à laquelle le mouvement est effectué, ce qui sera généralement le cas, les maîtres

s’inscriront néanmoins dans le mouvement. La nomination sur un service vacant sera alors prononcée sous réserve de la

validation définitive de leur période de stage ou probatoire. Vous veillerez tout particulièrement à rappeler ce point aux

maîtres en stage ou effectuant leur période probatoire dans votre académie afin d’éviter que ceux-ci ne se retrouvent sans

service au terme de leur période de stage ou probatoire.

Il semble que dans de nombreuses académies des maîtres aient candidaté directement auprès du rectorat sans avoir

concomitamment adressé leur candidature aux chefs d’établissement sous une forme ou une autre. En particulier, la

possibilité de candidater sur l’ensemble des services vacants des établissements d’une commune ou d’un département a pu

laisser accroire à certains maîtres que la candidature déposée auprès du rectorat était suffisante. Or, ne peuvent participer

au mouvement que les maîtres ayant fait acte de candidature auprès de l’autorité académique compétente et du ou des

chefs d’établissement.

Il est essentiel que les chefs d’établissement soient informés de ces candidatures. Vous veillerez donc à ce que les maîtres

justifient auprès de vos services qu’ils se sont également portés candidats auprès des chefs d’établissement.

Dans le cas contraire, leur candidature ne pourra être examinée par la commission consultative mixte.

Vous rappellerez aux chefs d’établissement que, chaque fois que c’est possible, ils doivent donner leur avis sur les

candidatures reçues avant la tenue de la commission consultative mixte.

4. Réunion de la commission consultative mixte départementale (mouvement du premier

degré) ou académique (mouvement du second degré)

4.1. Organisation et rôle des commissions consultatives mixtes

La majorité des établissements d’enseignement privés adhère à un accord national sur l’emploi signé par les partenaires

concernés (syndicats représentant les chefs d’établissements et syndicats représentant majoritairement les maîtres) et les

avis émis par les chefs d’établissements sur les candidatures qu’ils ont reçues s’inscrivent dans ce cadre. Lorsque tel est le

cas, le chef d’établissement doit en informer la commission consultative mixte académique ou départementale (article

R. 914-77 du Code de l’éducation). Si la commission consultative mixte garde naturellement pleine compétence pour

examiner les candidatures qui lui sont soumises et donner un avis, cette information portée à sa connaissance doit lui

permettre d’examiner plus rapidement les candidatures concernées, dans la mesure où elles ont fait l’objet au préalable

d’une concertation entre les représentants des chefs d’établissement et les représentants des maîtres. Il est important que,

lors de la préparation du mouvement, vous prévoyez un délai suffisant pour permettre à cette concertation d’avoir lieu

dans de bonnes conditions avant la réunion de la commission consultative mixte.

Le Code de l’éducation organise un dispositif original permettant de concilier la priorité d’accès aux services vacants de

différentes catégories de maîtres et le rôle du chef d’établissement dans la constitution de l’équipe pédagogique.
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Lorsqu’il y a plusieurs candidats sur un même service vacant, l’autorité académique les présente à la commission

consultative mixte classés par ordre de priorité conformément à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation.

Les commissions consultatives mixtes doivent naturellement, lors de l’examen des candidatures, privilégier l’ordre de

priorité ainsi défini. Il leur est toutefois possible de prendre en compte des considérations liées à la situation particulière

des maîtres pour proposer un seul candidat dont le rang de priorité pourra, dans ces cas particuliers, être inférieur à celui

d’un autre candidat, voire de ne proposer aucun candidat.

Au vu de l’avis émis par la commission consultative mixte, l’autorité académique peut toutefois, si nécessaire, s’en écarter

et ne pas retenir certains des candidats proposés. Elle notifie à chacun des chefs d’établissement la ou les candidatures

qu’elle se propose de retenir. Dans ce cas, elle informera dans les plus brefs délais les membres de la commission

consultative de sa décision. À l’issue du mouvement, un état de l’ensemble des maîtres nommés est transmis aux membres

des commissions consultatives.

Si l’autorité académique propose plusieurs candidatures sur un même service, celles-ci sont classées par ordre de priorité

conformément à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation avant transmission aux chefs d’établissement.

Vous pourrez dans le second degré procéder, lors de la commission consultative mixte académique, à des ajustements

limités en ce qui concerne le découpage des services qui ont été proposés au mouvement afin de permettre le règlement

de certaines situations individuelles. J’appelle toutefois votre attention sur le caractère exceptionnel de tels ajustements

afin que la transparence et la sincérité du mouvement ne s’en trouvent pas affectées.

4.2. Ordre d’examen des candidatures par les commissions consultatives

L’ordre de priorité fixé par l’article R. 914-77 du Code de l’éducation dans lequel les candidatures doivent être examinées

est le suivant :

1) Maîtres titulaires d’un contrat définitif dont le service a été réduit ou supprimé :

Les maîtres dont le service aura ainsi été supprimé bénéficient de la priorité d’accès aux services vacants. De même, les

maîtres qui ont leur service réduit à un volume d’heures inférieur à celui de l’année précédente, et ce dès la première heure,

bénéficient également de cette priorité. La perte d’une ou plusieurs heures supplémentaires annuelles ne saurait

naturellement être regardée comme constitutive d’une réduction de service. Les maîtres dont le contrat a été résilié à leur

demande, ainsi que les maîtres ayant fait l’objet d’une résiliation de contrat pour motif disciplinaire ou insuffisance

professionnelle, ne peuvent prétendre au bénéfice de cette priorité d’emploi.

Sont assimilés aux maîtres dont le service est réduit ou supprimé :

les maîtres qui ont bénéficié d’une priorité d’accès aux services vacants au titre de l’année précédente et dont la—

situation n’a pu être réglée que par l’attribution d’un service à temps incomplet ou d’heures sur un service protégé ;
les chefs d’établissement, chefs d’établissement adjoints ou chargés de formation des maîtres dont l’activité n’ouvre—

pas droit à un service protégé et qui souhaitent reprendre un service d’enseignement ;
les maîtres à temps partiel autorisé ou à temps incomplet souhaitant reprendre une activité à temps complet.—

2) Maîtres titulaires d’un contrat définitif candidats à une mutation :

Les maîtres candidats à une mutation bénéficient également d’une priorité d’accès aux services vacants.

Sont assimilés aux maîtres candidats à une mutation :

les maîtres autorisés définitivement, pour un motif médical, à exercer dans une échelle de rémunération ou dans une—

discipline autre que celle au titre de laquelle ils sont titulaires d’un contrat définitif ;
les maîtres titulaires d’un contrat définitif résilié sur leur demande, pour un motif légitime, qui souhaitent reprendre une—

activité d’enseignement ou de documentation ;

Vous veillerez à ce que les services des maîtres candidats à une mutation aient bien été déclarés au mouvement comme

susceptibles d’être vacants.

Dans le cas où un maître contractuel exerce dans plusieurs unités pédagogiques d’un même ensemble scolaire, il n’est pas

nécessaire qu’il participe au mouvement en cas de modification de son service, sauf demande de mutation, dès lors que

son horaire total, hors heures supplémentaires, demeure inchangé. La commission consultative mixte est informée des

noms des maîtres dont l’horaire total est inchangé mais dont le lieu d'implantation du contrat est modifié par suite de la

nouvelle répartition horaire entre les unités pédagogiques.

3) Lauréats des concours externes ayant validé leur année de formation

et
4) Lauréats des concours internes ayant validé leur année de stage

et
5) Bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ayant validé leur année de stage :

Réserve faite des maîtres qui étaient déjà titulaires d’un contrat définitif et qui peuvent, s’ils le souhaitent, demeurer dans

l’établissement où ils étaient affectés précédemment s’ils y ont également effectué leur stage, les maîtres qui ont effectué

leur période de formation ou de stage sur un service vacant ne sont pas prioritaires pour une nomination définitive sur ce

service. Aussi, s’ils souhaitent rester dans l’établissement, il leur appartient de candidater dans les mêmes conditions que les

autres maîtres, leur candidature étant examinée conformément à l’ordre de priorité précité.

5. Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement

Lorsque vous transmettrez la ou les candidatures retenues aux chefs d’établissement, vous prendrez soin de leur rappeler
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qu’en cas de silence, ils sont réputés donner leur accord à la candidature dont ils ont été saisis ou, s’il y a plusieurs

candidatures, à l’ensemble de celles-ci dans leur ordre de présentation.

Des académies, lorsqu’une seule candidature était retenue, ont directement adressé un avis de nomination du maître au

chef d’établissement. Une telle pratique est à proscrire car elle méconnaît la procédure prévue par le Code de l’éducation

qui impose de recueillir au préalable l’avis du chef d’établissement.

6. Réponse des chefs d’établissement

Les chefs d’établissement auxquels vous notifierez la ou les candidatures que vous aurez retenues classées par ordre de

priorité disposeront d’un délai de quinze jours pour faire connaître leur avis. En l’absence de réponse, la ou les candidatures

sont réputées recueillir l’accord du chef d’établissement dans l’ordre de classement que vous aurez arrêté. Toutefois, dans

ce délai, si le chef d'établissement choisit un candidat dans la liste que vous lui avez transmise, en dérogeant à votre ordre

de classement, il doit vous en expliciter par écrit les raisons. Le choix du chef d’établissement ne pourra cependant pas

porter sur des candidats autres que ceux que vous lui aurez proposés.

La décision par laquelle un chef d’établissement refuse la candidature d’un ou plusieurs des candidats bénéficiaires d’un

contrat définitif ou, pour les maîtres ayant effectué leur année de stage, d’un contrat provisoire, sera motivée par écrit. Les

motivations de caractère trop général ne sauraient être regardées comme constitutives d’un motif légitime. En pareille

hypothèse, vous prendrez systématiquement l’attache du chef d’établissement pour lui préciser les raisons pour lesquelles

vous considérez son refus comme illégitime pour éviter toute incompréhension.

Si vous estimez que ce refus n’est pas légitime, aucun maître délégué ne pourra être nommé dans la discipline

correspondante pour le second degré ou dans l’emploi correspondant pour le premier degré au sein de l’établissement.

Dans l’hypothèse où un maître délégué serait déjà en fonction dans l’établissement, vous veillerez à ce qu’il ne soit pas

renommé dans l’établissement à la rentrée scolaire. Naturellement, vous veillerez également à ce que le service non pourvu

ne soit pas assuré sous forme d’heures supplémentaires annuelles ou exceptionnelles.

Si le refus est estimé légitime, vous pourrez proposer au chef d’établissement une nouvelle candidature dans le respect des

priorités fixées par l’article R. 914-77 précité. La commission consultative mixte est informée de cette proposition lors de sa

séance la plus proche.

7. Information des maîtres

Vous veillerez à assurer de la façon la plus large possible la publication des résultats du mouvement à tous les agents

concernés, dans les meilleures conditions.

8. Nomination des maîtres

Vous procéderez à la nomination des maîtres dans les établissements ayant donné un avis favorable, implicite ou explicite,

à la ou aux candidatures qui leur ont été soumises.

Les enseignants ne peuvent, sauf motif légitime, refuser de rejoindre un service sur lequel ils auraient candidaté et pour

lequel leur candidature aura été retenue. En pareille hypothèse, il conviendra de rappeler aux intéressés qu’en refusant de

rejoindre leur service, ils perdent le bénéfice de leur admission au concours (ou à une mesure de résorption de l’emploi

précaire). Les motifs que vous considérerez comme légitimes peuvent recouvrir ceux applicables en matière d’ouverture du

droit à un revenu de remplacement en cas de refus de donner suite à une proposition d’emploi (par exemple :

déménagement pour suivre un conjoint, etc.).

9. Transmission de l’ensemble des éléments nécessaires à la commission nationale

d’affectation (second degré)

Une fois le mouvement académique réalisé conformément au calendrier arrêté chaque année par la DAF pour l’ensemble

des académies, vous communiquerez sans délai, en vue de la réunion de la commission nationale d’affectation, à la

direction des affaires financières, sous-direction de l’enseignement privé, bureau D1 :

la liste des services demeurés vacants, quelle que soit la quotité horaire ;—

la liste des enseignants du second degré qui, à l’issue du mouvement académique, n’ont pu être nommés sur un service—

vacant, à l’exception des enseignants simplement candidats à une mutation et de ceux qui, à l’issue de leur stage, ont

privilégié une nomination sur un service à temps incomplet dans leur académie d’origine à une nomination sur un

service à temps complet dans une autre académie, choix matérialisé par une demande de temps partiel à laquelle vous

ferez droit  ;
la liste des enseignants du second degré en perte d’heure qui vous auront expressément fait savoir qu’ils privilégiaient—

l’obtention d’un contrat à temps complet dans une académie quelconque à un contrat à temps incomplet dans leur

académie d’origine et qui souhaitent que leur situation soit examinée par la commission nationale d’affectation ; 
les maîtres du second degré dont la demande de changement d’échelle de rémunération a été acceptée n’ayant pas—

obtenu d’affectation et qui en auraient formés le souhait (conformément à la circulaire MENF2303056C en date du

6 février 2023).

Afin de permettre à la commission nationale d’affectation de traiter au mieux les situations qui lui sont soumises, vous

préciserez, pour les enseignants qui n’ont pu être nommés sur service vacant, si le critère géographique indiqué le cas

échéant par les maîtres est privilégié à l’obtention d’un contrat à temps complet et, si tel est le cas, la quotité horaire

minimale susceptible d’être acceptée par les intéressés. Ces vœux pourront, le cas échéant, être pris en compte par la

commission nationale d’affectation sous réserve que les intéressés demandent à bénéficier d’un temps partiel

correspondant à la quotité horaire de leur service et à laquelle vous ferez droit.
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10. Réunion de la commission nationale d’affectation (mouvement national du second 
degré)

Une affectation dans une académie dans laquelle des services correspondant à leur discipline demeurent vacants sera 
proposée par la commission nationale d’affectation aux enseignants concernés. Les candidats qui vous sont adressés au 
terme des travaux de la commission nationale d’affectation sont réputés postuler sur tout service vacant dans l’académie. 
Néanmoins, vous tiendrez compte, pour leur nomination, des vœux qu’ils auront éventuellement formulés auprès des chefs 
d’établissement et de vos services.

Ceux qui refuseront, sans motif légitime, de rejoindre l’académie d’affectation qui leur est proposée perdront le bénéfice 
de leur admission au concours ou à une mesure de résorption de l’emploi précaire. En ce qui concerne les enseignants déjà 
titulaires d’un contrat définitif et dont le service a été réduit ou supprimé, leur situation ne pourra faire l’objet d’un nouvel 
examen par la commission nationale d’affectation (article R. 914-50 du Code de l’éducation). Ils ne pourront alors participer 
au mouvement suivant que dans le cadre des demandes de mutation.

11. Réunion de la commission consultative mixte académique pour examiner la situation des 
maîtres affectés dans l’académie par la commission nationale d’affectation

et

12. Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement

et

13. Réponses des chefs d’établissement

et

14. Nomination des maîtres

Il appartient aux maîtres de se porter candidat sur les services vacants de l’académie dans laquelle ils ont été affectés par la

commission nationale d’affectation. La commission consultative mixte académique se réunit pour examiner la situation de

ces maîtres dans les mêmes conditions que lors de la première réunion consacrée au mouvement académique. La ou les

candidatures retenues pour chaque service vacant par la commission consultative mixte sont ensuite adressées aux chefs

d’établissement, l’autorité académique procédant in fine à la nomination des maîtres au vu des réponses des chefs

d’établissement.

15. Nomination des lauréats de concours et bénéficiaires d’une mesure de résorption de

l’emploi précaire

15.1. Recensement des possibilités de nomination sur services protégés

Les lauréats des concours externes (Cafépiens et professeurs des écoles) et internes (Caer et second concours interne de

professeur des écoles) ainsi que les bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire peuvent effectuer leur

année de formation ou de stage sur des services vacants ou protégés (article R. 914-45 du Code de l’éducation). Les lauréats

des concours déjà titulaires d’un contrat définitif pourront, sauf s’ils souhaitent changer d’établissement ou, dans le second

degré, si la discipline dans laquelle ils ont été reçus au concours ne peut leur être proposée dans l’établissement, effectuer

leur stage dans l’établissement où ils étaient affectés.

Les nominations des lauréats de concours et des bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire sur des

services vacants sont limitées à la durée de la formation ou du stage.

En ce qui concerne les services protégés, les nominations peuvent intervenir sur des services pour lesquels l’absence

prévisible du maître est d’une année scolaire au moins. Les services protégés pour décharge syndicale ainsi que les congés

de formation, les congés parentaux, les congés pour élever un enfant de moins de huit ans, les congés non rémunérés pour

raison de santé, les temps partiels de droit pour raison familiale et les congés de longue maladie ou de longue durée seront

à ce titre privilégiés. S’agissant de ces deux dernières catégories de congés, j’appelle votre attention sur le fait qu’il n’est pas

nécessaire que leur durée soit d’emblée d’une année car il est fréquent que ces congés soient renouvelés de six mois en

six mois. Il vous reviendra donc d’apprécier au cas par cas la possibilité d’utiliser de tels supports.

Dans l’hypothèse où un maître serait admis à effectuer une seconde année de formation ou de stage, il ne pourra être

nommé sur le même service que pour autant que celui-ci sera toujours vacant à l’issue du mouvement ou protégé. Votre

attention est toutefois appelée sur l’intérêt qu’il y a, dans la majorité des cas, à ce que le maître effectue sa seconde

période de formation ou de stage dans un autre établissement, afin de déterminer la réalité de l’insuffisance professionnelle

constatée au terme de la première année.

La nomination d’un lauréat de concours ou d’un bénéficiaire d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ne peut

intervenir qu’en accord avec la direction de l’établissement. En cas de refus de la direction de l’établissement estimé non

légitime, aucun maître délégué ne sera nommé sur le service protégé ou vacant. La commission consultative mixte sera

informée des listes des candidats ainsi que des nominations de maîtres effectuant leur année de formation ou de stage.

15.2. Ordre dans lequel il est procédé aux nominations

Les nominations des maîtres lauréats de concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption

de l’emploi précaire n’interviendront qu’une fois la procédure de nomination des maîtres titulaires d’un contrat achevée.

Dans le premier degré, contrairement au second degré, il n’existe pas de mouvement national postérieurement à la tenue

des CCMD en raison du caractère départemental des nominations. Aussi, après avoir pris, le cas échéant, l’attache des

inspections académiques des départements voisins pour régler les situations des maîtres contractuels qui n‘auraient pu

trouver de solution dans votre département, vous pourrez, dès l’issue du mouvement départemental, procéder à la

nomination des maîtres lauréats de concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption de

l’emploi précaire. Dans le second degré en revanche, vous ne pourrez procéder à la nomination des maîtres lauréats de
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concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire qu’une fois la

procédure de nomination des maîtres affectés dans votre académie par la commission nationale d’affectation achevée.

Réserve faite de la situation particulière des enseignants déjà titulaires d’un contrat définitif, vous affecterez en priorité sur

les services vacants ou protégés les lauréats de concours externe, puis les lauréats de concours interne et enfin les

bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire. S’agissant de ces deux dernières catégories de maîtres, vous

donnerez la priorité aux maîtres en report de stage. Vous veillerez, pour les Cafépiens, à ce que la nomination proposée

soit, en liaison avec les responsables de la formation, aussi proche que possible de l’établissement où enseigne le professeur

conseiller pédagogique.

15.3. Possibilités de report de formation ou de stage

Dans le premier degré, le caractère départemental des nominations se traduit par une adéquation des services proposés

aux lauréats des concours et aux bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire par rapport aux services

vacants. Aussi la possibilité d’octroi de reports de stage demeure-t-elle limitée aux cas mentionnés dans la circulaire

MENF2215492C du 21 juillet 2022 relative aux modalités d'affectation et d'organisation de l'année de stage.

Dans le second degré, la priorité donnée aux maîtres en report de stage pourra, dans certaines disciplines, se traduire par

l’impossibilité de proposer des services vacants ou protégés à des lauréats de concours interne ou à des bénéficiaires d’une

mesure de résorption de l’emploi précaire. En pareille hypothèse, vous accorderez de plein droit aux intéressés un report de

stage. En revanche, sauf dans les cas prévus par la circulaire précitée, il ne sera pas possible d’accorder de report de stage

aux maîtres auxquels vous aurez été en mesure de proposer un service vacant ou protégé, entraînant la perte du bénéfice

du concours interne ou de la mesure de résorption de l’emploi précaire.

15.4. Nomination des maîtres des délégués

Il ne pourra être procédé à la nomination de maîtres délégués qu’une fois la nomination des maîtres contractuels et des

maîtres lauréats de concours ou bénéficiaires d’une mesure de résorption précaire achevée.

Les maîtres ou documentalistes délégués (second degré) ne pourront être nommés qu’après nomination des enseignants

dont la situation aura été examinée par la commission nationale d’affectation et des maîtres lauréats de concours ou

bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire.

Ces nominations ne pourront naturellement intervenir dans les établissements mentionnés supra qui auront, sans motif

légitime, refusé la ou les candidatures qui leur ont été proposées. Toutefois, à titre exceptionnel et sur votre autorisation,

seuls des enseignants complétant leur obligation réglementaire de service ou des enseignants stagiaires, à l’exclusion de

ceux ayant été délégués par le passé dans l’établissement, pourront, le cas échéant, être nommés sur ces services vacants.

Vous informerez la commission consultative mixte de ces situations.
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Personnels

Mouvement

Maîtres du second degré de l’enseignement privé sous contrat au titre de l’année 2025

NOR : MENF2502010N

Note de service du 18-3-2025

MENESR – DAF D1

Texte adressé aux recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs et à la vice-rectrice ; à la division de l’enseignement privé

Réf : articles L. 914-1, R. 914-16, R. 914-50, articles R. 914-75 et suivants du Code de l’éducation ; article L. 911-9 du Code de l’éducation

(nouveau) ; arrêté du 11-7-2014 modifié ; arrêté du 25-10-2022 pris en application de l’article R. 914-16 du Code de l’éducation ; circulaire DAF

D1 n° 2016-087 du 10-6-2016 ; circulaire du 21-7-2022

La présente note a pour objectif de rappeler les principales opérations du mouvement, en précisant la procédure de

changement d’échelle de rémunération et de mobilité des professeurs de lycée professionnel (I), l’affectation des lauréats

des concours (II), les travaux de la commission nationale d’affectation (III), ainsi que le nouveau calendrier des opérations

pour l'année 2025 (IV).

I. Mouvement 
1.1. Mouvement des maîtres contractuels du ministère de l’Éducation nationale

Les opérations de mouvement des maîtres sont régies par les dispositions prévues aux articles R. 914-75 et suivants du Code

de l’éducation, celles de nomination par les dispositions prévues à l’article R. 914-45 du Code de l’éducation. Au titre de

l’année 2025, elles sont précisées en annexe.

Vous veillerez au respect des règles fixées à chacun des stades de la procédure, tant en ce qui concerne le recensement des

services vacants que l’ordre de priorité dans lequel les candidatures doivent être examinées. J’attire votre attention sur

l’enjeu que revêt la qualité du recensement des services vacants occupés par des maîtres délégués.

Il est impératif que chaque académie transmette une liste exhaustive et complète des services vacants de manière

rigoureuse et dans les délais fixés par la DAF. Le non-respect de cette obligation peut affecter l’examen des candidatures et

décaler l’ensemble des opérations du mouvement, perturbant ainsi l’affectation des personnels et la gestion des services

vacants dans son ensemble. 
En vertu de l’article R. 914-57 du Code de l’éducation, il n’est possible de recruter un maître délégué que lorsque ni le chef

d’établissement, ni le recteur d’académie, ni le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur

délégation du recteur ne disposent d’un candidat remplissant les conditions requises pour obtenir un contrat. Par

conséquent, je vous rappelle que l'affectation des maîtres délégués ne peut intervenir qu'après les propositions

d’affectation faites par la commission nationale d’affectation prévue par l’article R. 914-50 du Code de l’éducation. Vous

serez tenus informés de ces propositions et vous ne pourrez recruter des maîtres délégués dans une discipline que lorsque

vous aurez reçu une confirmation explicite que la discipline concernée est libérée. Cette procédure doit être respectée afin

de garantir une gestion optimale.

Par ailleurs, les maîtres en fonction dans les établissements d’enseignement privés sous contrat peuvent faire valoir leurs

droits à une pension de retraite à la date de leur choix, sauf à ce qu’ils aient atteint la limite d’âge. Dans ce dernier cas, en

vertu de l’article L. 911-9 du Code de l’éducation, ils peuvent demander à terminer l’année scolaire, la réponse étant

conditionnée aux besoins du service.

En application des règles du régime général auxquelles sont soumis les maîtres de l’enseignement privé, le décompte des

trimestres est arrêté au dernier jour du trimestre civil précédant l’entrée en jouissance de la pension. Ainsi, le décompte des

trimestres validés est arrêté au 30 juin pour un maître faisant valoir ses droits à pension le 1
er septembre, au 30 septembre

pour une valorisation des droits au 1
er octobre.

Ainsi, pour les maîtres du second degré ne disposant pas du nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d’une

retraite à taux plein au 1
er septembre et qui souhaiteraient cesser leur activité au 30 septembre, vos services ont la

possibilité de les maintenir affectés en surnombre et déclarer leur poste vacant au 1
er septembre.

1.2. Mobilité croisée maîtres contractuels MEN-MASA, dispositif Passerelle

Selon les articles R. 914-15-1, R. 914-77 et R. 914-78-1, les maîtres issus des deuxième et quatrième catégories de

l’enseignement privé sous contrat agricole[1] (respectivement échelles de rémunération des professeurs certifiés et

professeurs de lycée professionnel) peuvent être recrutés dans le second degré privé sous contrat. L’article R. 914-77 du

Code de l’éducation les place en 6
e

 rang dans l’ordre d’examen des candidatures par la commission consultative mixte

académique dans le cadre du mouvement.

Dans le cadre de vos travaux, vous veillerez à accepter également les candidatures papier qui vous sont transmises dans les

délais impartis par vos calendriers et à exclure celles qui relèvent des première et troisième catégories. 
Afin d’accélérer le traitement des demandes de mutation, vous traiterez directement les dossiers des maîtres relevant des

disciplines suivantes : 

éducation physique et sportive ;—
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histoire-géographie ;—

langues vivantes ;—

lettres modernes ;—

mathématiques ;—

physique chimie.—

Pour les autres disciplines, vous transmettrez les dossiers de candidature, comprenant les éléments suivants au bureau DAF

D1 par voie électronique aux trois adresses suivantes : elizabeth.husson@education.gouv.fr ;
rebeca.condette@education.gouv.fr ; secretariat.dafd1@education.gouv.fr :

justificatif administratif précisant la catégorie de contrat ainsi que la ou les disciplines enseignées ;—

diplômes ;—

curriculum vitae ;—

dossier de candidature.—

Ces dossiers seront ensuite soumis à l'examen de l'IGÉSR qui procédera, le cas échéant, à l'établissement d'une

correspondance entre les disciplines.

Les enseignants du secteur privé sous contrat souhaitant effectuer une mobilité vers un établissement privé sous contrat

agricole doivent soumettre leur candidature au bureau BE2FR du ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté alimentaire

(Masa), qui est l’interlocuteur principal pour l'examen des demandes de mobilité et pour toute question relative à ce

processus.

Les candidatures doivent être envoyées aux deux adresses suivantes : 

anne.navarre@agriculture.gouv.fr ;—

mobiliteprive.sg@agriculture.gouv.fr—

Le maître de l’enseignement privé devra également transmettre une copie de sa demande au chef d'établissement

proposant le poste ainsi qu'au rectorat de l'académie de son établissement d'origine.

Enfin, il convient de préciser que les règles actuelles ne permettent pas aux enseignants de réaliser un service partagé entre

les deux ministères concernés.

1.3. Changement d’échelle de rémunération et articulation avec le mouvement

L’article R. 914-16 du Code de l’éducation prévoit la possibilité de changer d’échelle de rémunération. Ce dispositif permet

à un maître de bénéficier au cours de sa carrière d’une mobilité dans une échelle de rémunération différente de celle pour

laquelle il détient un certificat d’aptitude.

Ainsi, les maîtres ayant vu leur demande de changement d’échelle de rémunération acceptée doivent s’inscrire au

mouvement. Leurs demandes sont examinées en priorité 2 prévue à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation.

Dans la mesure du possible, vous veillerez à affecter en priorité les maîtres sur des services à temps plein.

À l’issue du mouvement, les maîtres n’ayant pas obtenu d’affectation dans une échelle de rémunération relevant du second

degré peuvent demander l’étude de leur dossier par la commission nationale d’affectation.

Les maîtres n’ayant pas obtenu d’affectation ou renonçant au bénéfice du changement d’échelle de rémunération sont

maintenus sur leur service précédent.

Les maîtres n’ayant pas obtenu d’affectation à l’issue du mouvement doivent faire connaître leur souhait de conserver le

bénéfice de leur demande de changement d’échelle de rémunération pour l’année scolaire suivante uniquement, avant le

1
er octobre.

Le service du maître ayant bénéficié d’un changement d’échelle de rémunération est protégé.

Je vous rappelle que les candidatures, dans le cadre du changement d’échelle de rémunération, pourront être prises en

compte dans l’outil de gestion du mouvement privé du second degré (« MVT privé »).

1.4. Mobilité des professeurs de lycée professionnel

L’article 2 du décret n° 92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de lycée professionnel,

modifié par le décret n° 2022-909 du 20 juin 2022 relatif à l’exercice des fonctions des professeurs des écoles et de lycée

professionnel, prévoit désormais que les professeurs des écoles « peuvent exercer, avec leur accord, dans les lycées

d'enseignement général et technologique ou dans les collèges, dans les disciplines correspondant à leur qualification ».

Depuis le décret du 20 juin 2022, le professeur de lycée professionnel peut être affecté dans un collège ou un lycée général.

Le professeur qui souhaite obtenir une affectation pour exercer son enseignement à titre principal au sein d’un collège ou

lycée général présente sa demande de mutation dans le cadre du mouvement.

Les modalités de prise en compte des demandes de mutation de ces enseignants pourront faire l’objet d’échanges dans le

cadre de vos travaux préparatoires à l’organisation du mouvement avec les organisations syndicales et les représentants des

réseaux d’enseignement privé.

En outre, les dispositions de l’article 3 du décret n° 2015-851 du 10 juillet 2015 relatif aux obligations de service et aux

missions des personnels enseignants exerçant dans un établissement d'enseignement privé du second degré sous contrat

offre toujours la possibilité aux professeurs de lycée professionnel qui n’assurent pas la totalité de leur service dans

l’enseignement de leur discipline, et avec leur accord, de compléter leur service dans un établissement d’enseignement

général, dans une autre discipline, sous réserve que cet enseignement corresponde à leurs compétences.

II. Affectation des lauréats de concours

2.1. Information relative aux lauréats de concours externes

J’appelle votre attention sur le fait que la validité des listes principales d’admission aux concours externes (cf. article

education.gouv.fr BO n° 14 35

mailto:elizabeth.husson@education.gouv.fr
mailto:rebeca.condette@education.gouv.fr
mailto:secretariat.dafd1@education.gouv.fr
mailto:anne.navarre@agriculture.gouv.fr
mailto:mobiliteprive.sg@agriculture.gouv.fr


R. 914-22 du Code de l’éducation) et troisième concours (cf. article R. 914-31 du Code de l’éducation) expire le

1
er octobre 2025.

Par ailleurs, je vous rappelle la priorité accordée à l’affectation des lauréats des concours (cf. article L. 914-1). Depuis la

session 2022, les stagiaires issus des concours externes sont lauréats d’un master. Dès lors, la formation des stagiaires est

organisée selon les principes prévus à l’arrêté du 11 juillet 2014 modifié cité en référence. 
La personnalisation des parcours de formation initiale statutaire s’est approfondie. En fonction du diplôme détenu ou de

l’expérience professionnelle, les stagiaires pourront être affectés à temps plein ou à mi-temps. 
L’arrêté du 11 juillet 2014 modifié cité en référence prévoit notamment que les lauréats issus des masters MEEF sont placés à

temps plein et bénéficient de crédits de jour de formation. 
Pour les stagiaires exerçant à mi-temps, il convient de réserver des berceaux permettant de les accueillir dans des

établissements dont la localisation (proximité des lieux de formation) et l’encadrement (tutorat notamment) sont propices

à leur formation en alternance.

En raison de l’incertitude liée aux taux de réussite des différents profils de lauréats issus de la réforme de la formation

initiale de 2022, je vous invite à réserver un nombre de berceaux légèrement supérieur, afin d’offrir une souplesse en

gestion pour l’affectation de l’ensemble des lauréats. En effet, le dernier alinéa de l’article L. 914-1 du Code de l’éducation

permet « une priorité d'accès aux services vacants d'enseignement ou de documentation des classes sous contrat

d'association » aux lauréats de concours. S’agissant des lauréats à temps plein, la formation, plus légère au cours de l’année

de stage, permet des affectations géographiques plus souples. L’organisation de cette procédure doit se faire en

concertation avec les représentants des maîtres et des chefs d’établissement.

Les effets éventuels de ce dispositif doivent être pris en compte dans le mouvement en termes de remontée de postes

vacants et de redéploiement des services, afin d’assoir le maximum de stagiaires au sein de votre académie. Ils ne doivent

cependant pas remettre en cause la priorité d’accès à un emploi accordé aux maîtres bénéficiaires d’un contrat définitif

dont le service pourrait être réduit ou supprimé et aux maîtres qui, au titre de l’année précédente, ont vu leur service réduit

et qui souhaitent retrouver un temps complet dans leur établissement.

La réussite de l’affectation de l’ensemble des lauréats du concours, notamment issus de master MEEF, est particulièrement

importante : je vous invite donc à organiser ce processus en concertation étroite avec les représentants des maîtres et des

chefs d’établissement.

2.2. Appel des lauréats inscrits sur listes complémentaires

J’appelle votre attention sur le fait que la validité des listes complémentaires auxconcours externes et troisième concours

expire également le 1
er octobre 2025 (article R. 914-22 et R. 914-31 du Code de l’éducation). Les listes d’aptitude

complémentaires sont établies par ordre de mérite et ne peuvent excéder 100 % des contrats offerts au titre des listes

principales pour chaque section et éventuellement chaque option. Ces listes d’aptitude complémentaires visent à

remplacer les candidats inscrits sur les listes principales d’admission qui ne peuvent pas être nommés (en raison d’un

désistement ou d’une candidature irrecevable par exemple). Par conséquent, les lauréats des concours inscrits sur les listes

d’aptitude complémentaires aux fonctions de maître dans les classes du second degré sous contrat ne sont pas

systématiquement assurés de bénéficier d’un contrat provisoire.

Afin d'assurer le remplacement de ces candidats dans les meilleures conditions, je vous prie de bien vouloir informer mes

services dans les plus brefs délais de tout désistement, sur les listes principales et sur les listes complémentaires, en

transmettant ces informations par courriel aux trois adresses suivantes : 

elizabeth.husson@education.gouv.fr ;—

rebeca.condette@education.gouv.fr ;—

secretariat.dafd1@education.gouv.fr ;—

III. Commission nationale d’affectation (CNA) – Article R. 914-50 du Code de
l’éducation

La commission nationale d’affectation (CNA), dont la date est fixée au 11 juillet 2025, sera chargée d’examiner la situation

des maîtres qui, à l’issue du mouvement académique, n’auront pu être nommés ou affectés sur un service vacant.

Lors de cette commission, sera examinée, dans l’ordre de priorité énoncé ci-après, la situation :

des maîtres contractuels qui, en perte de contrat ou d’heures, souhaitent obtenir un contrat dans une autre académie ;—

des lauréats des concours externes (Cafep) et internes (Caer) des sessions antérieures qui ont validé leur année de—

stage ;
des lauréats des concours externes, internes (Cafep, Caer) devant réaliser leur stage ;—

des maîtres contractuels en situation de changement d’échelle de rémunération qui n’auraient pas trouvé d’affectation—

dans leur académie.

La situation des lauréats de concours dont la nomination dans votre académie dépend de l’obtention d’un accord collégial

devra être transmise à la CNA lorsque la décision concernant la délivrance de cet accord est susceptible d’intervenir

postérieurement à la CNA.

La proposition d’affectation formulée par la CNA sera retenue sous réserve de la confirmation de l’impossibilité d’affecter

le lauréat dans l’académie dans laquelle il a passé le concours.

Tout dossier de lauréat de concours transmis à la CNA devra comporter ses coordonnées téléphoniques (utilisables

pendant l’été), une adresse électronique ainsi qu’une adresse postale.

Dans un souci de sécurisation juridique des procédures de gestion (traçabilité en cas de contentieux), je vous invite

vivement à recueillir par écrit les décisions susceptibles de conduire les intéressés à exercer à temps incomplet ou à perdre

le bénéfice du concours (refus d’affectation). 
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Des modèles de documents vous seront fournis en même temps que les tableaux de recensement des dossiers à traiter et

des services vacants au printemps 2025. Ils permettent :

d’informer par écrit les lauréats de concours et les maîtres dont le dossier est transmis à la CNA ;—

la communication des résultats de la CNA à l’intéressé par l’académie à laquelle le dossier a été transféré avec des—

précisions quant à la participation attendue du candidat (être joignable, rester en contact avec la division de

l’enseignement privé de l’académie vers laquelle la CNA l’a orienté, prendre des rendez-vous présentiels ou

téléphoniques avec les chefs d’établissement etc.).

Ne relèvent pas de la CNA :

les dossiers de maîtres ayant un poste dans votre académie qui, par le biais de cette commission, souhaitent en réalité—

obtenir une mutation interacadémique ;
les dossiers des lauréats des concours qui privilégient un service à temps partiel pour pouvoir être maintenus dans votre—

académie.

IV. Calendrier des opérations 2025

Bien que l’identification de berceaux pour les lauréats de la session 2025 du Cafep soit de nature à retarder la clôture des

tableaux de répartition des moyens et par conséquent les opérations de mouvement, je vous demande, afin que les

différentes étapes de mouvement et d’affectation se déroulent dans les meilleures conditions, de tenir compte des

éléments de calendrier ci-après.

Parallèlement à la communication des services vacants (étape 7 ci-dessous), vous informerez les bureaux DAF-D1 et DAF-D2

des postes et berceaux non pourvus à l’issue de l’affectation des lauréats de la session 2025 du Cafep (courriel à adresser

à secretariat.dafd1@education.gouv.fr et moyens-enseignement.dafd2@education.gouv.fr).

1 Notification des moyens aux académies  

2 Notification par les services académiques de la dotation aux établissements  

3 Déclaration des services vacants ou susceptibles de l’être par les chefs d’établissement  

4 Publication des services vacants  

5 Réception des candidatures des maîtres et des avis des chefs d’établissement  

6

Réunion des CCMA consacrées au mouvement : il vous appartient de prévoir, lors de

l’élaboration de votre calendrier, un délai raisonnable pour permettre la tenue des

réunions de concertation entre les représentants des chefs d’établissement et les

représentants des maîtres, prévues par l’accord national sur l’emploi

Impérativement avant le

20 juin 2025

7

Une fois les opérations de mouvement et de nominations définitives des maîtres

effectuées, et en fonction des résultats des concours des sessions 2025 ainsi que de

l'affectation des lauréats, il convient de transmettre à l’administration centrale les

informations relatives aux services vacants ainsi que les informations relatives aux

maîtres concernés par la CNA.

Les documents doivent être envoyés par courriel aux trois adresses suivantes :
• secretariat.dafd1@education.gouv.fr ;

• elizabeth.husson@education.gouv.fr ;
• rebeca.condette@education.gouv.fr.

Transmission à DAF-D1

au plus tard, le lundi

7 juillet 2025 délai de

rigueur

8 Réunion de la CNA Vendredi 11 juillet 2025

9 Notification des résultats de la CNA aux académies
Au plus tard le 15

juillet 2025

10

Notification écrite par les services académiques des résultats de la CNA aux maîtres

concernés.

Envoi concomitant de la liste des maîtres susceptibles de postuler sur les postes restés

vacants aux chefs d’établissement

Dès le 15 juillet 2025
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Je vous invite à assurer de façon la plus large possible la publication des résultats du mouvement à tous les agents

concernés, dans les meilleures conditions.

Je vous demande de bien vouloir transmettre le calendrier définitif du mouvement de votre académie et la date retenue

pour la réunion de votre CCMA pour le 3 avril 2025 (au secretariat.dafd1@education.gouv.fr). 
Afin d’assurer le bon déroulement de ces différentes opérations, j’attire enfin votre attention sur la nécessaire mobilisation

de vos services jusqu’au 25 juillet 2025.

Pour la ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et par délégation,

La directrice des affaires financières,

Marine Camiade

[1] Régies par le décret n° 89-406 du 20 juin 1989 relatif aux contrats liant l’État et les personnels enseignants et de documentation des établissements mentionnés

à l’article L. 813-8 du Code rural.

Annexe – Modalités de gestion du mouvement des maîtres ou documentalistes
des établissements d’enseignement privés sous contrat

L’organisation du mouvement des maîtres ou documentalistes doit vous permettre, dans le cadre du contrat d’association

liant l’État aux établissements, d’assurer le respect des garanties offertes aux maîtres contractuels dans le domaine de

l’emploi, tout en prenant en compte le rôle des chefs d’établissement dans la procédure de nomination de ces maîtres,

agents publics de l’État à qui l’enseignement est confié dans le cadre d’une organisation de l’établissement qu’ils ont

arrêtée, et dans le respect du caractère propre de l’établissement et de la liberté de conscience des maîtres.

Dans le premier degré, le déroulement des opérations devra se présenter comme suit :

Établissement de la liste des maîtres dont le service est réduit ou supprimé ;1.

Recensement des services vacants ou susceptibles de l’être ;2.

Recueil des candidatures des maîtres et, le cas échéant, des avis des chefs d’établissement ;3.

Réunion de la commission consultative mixte, dans un délai compatible avec la tenue de la commission prévue par un4.

accord national pour l’emploi ;

Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement ;5.

Réponses des chefs d’établissement ;6.

Information des maîtres ;7.

Nomination des maîtres ;8.

Dans le second degré, aux étapes 1 à 8 supra, qui devront s’inscrire dans le calendrier national arrêté chaque année par la

direction des affaires financières, s’ajouteront les étapes 9 à 14 suivantes :

Transmission de l’ensemble des éléments nécessaires à la commission nationale d’affectation ;9.

Réunion de la commission nationale d’affectation (mouvement national) ;10.

Réunion de la commission consultative mixte académique pour examiner la situation des maîtres affectés dans11.

l’académie par la commission nationale d’affectation ;
Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement ;12.

Réponses des chefs d’établissement ;13.

Nomination des maîtres ;14.

Les étapes 15 et 16 sont quant à elles communes aux premier et second degrés mais interviennent à des moments

différents selon le niveau d’enseignement :

Nomination des lauréats de concours et bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ;15.

Nomination des maîtres délégués.16.

1. Établissement de la liste des maîtres dont le service est réduit ou supprimé

Lorsqu’un établissement est affecté par une diminution du nombre d’heures d’enseignement dans une ou plusieurs

disciplines des classes sous contrat, le chef d’établissement adresse à l’autorité académique une liste des maîtres dont il

propose de réduire ou de supprimer le service. Pour établir cette liste, le chef d’établissement doit, sauf si des enseignants

de l’établissement souhaitent se porter volontaires, prendre en compte la durée des services accomplis dans les

établissements d’enseignement publics et privés sous contrat (R. 914-75 du Code de l’éducation).

Dans le second degré, cette liste est établie par discipline. Naturellement, ces mesures d’ajustement porteront

obligatoirement sur les services occupés par les maîtres délégués ou libérés par des maîtres en stage ou en période

probatoire, avant toute mesure affectant les maîtres titulaires d’un contrat définitif.

Les services pris en compte pour déterminer l’ancienneté et procéder à l’établissement de la liste sont les services

d’enseignement, de direction ou de formation accomplis soit dans l’enseignement public, soit dans des établissements

d’enseignement général et technique ou agricole privés sous contrat, qu’il s’agisse d’un contrat simple ou d’un contrat

d’association ou pour l’enseignement agricole, des établissements précédemment reconnus par l’État. Il appartient au chef

d’établissement de déterminer, au vu des informations communiquées par les maîtres, leur ancienneté. Les services à temps

incomplet, à temps partiel de droit ou à temps partiel autorisés, lorsqu’ils sont égaux ou supérieurs à un mi-temps, sont

considérés comme des services à temps plein.

Lorsque vous recevrez cette liste, vous veillerez à ce que le critère d’ancienneté ait bien été pris en compte par le chef
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d’établissement sans que ce critère soit exclusif. Ainsi le volontariat pourra-t-il être pris en compte. De même, lorsque des

formations dispensées par l’établissement dans le cadre des programmes de l’éducation nationale exigent

réglementairement des qualifications particulières, le chef d’établissement pourra naturellement en tenir compte pour

arrêter la liste. Ces dérogations au critère d’ancienneté seront toutefois dûment explicitées par le chef d’établissement. Il

vous appartiendra de vérifier ces points lors de l’établissement de la liste définitive des services réduits ou supprimés. Afin

de prévenir d’éventuels recours aux tribunaux administratifs, seuls compétents pour les questions relatives à l’emploi des

maîtres contractuels, vous indiquerez, le cas échéant, aux chefs d’établissement que la manière de servir des maîtres ne

peut juridiquement être retenue pour une réduction ou une suppression de service, la procédure disciplinaire ou

d’insuffisance professionnelle étant, en ce cas, la seule possible pour suspendre ou mettre fin au contrat.

Conformément au principe d’indépendance des procédures, la circonstance qu’un maître exerce un mandat au titre du 3
e

alinéa de l’article L. 442-5 du Code de l’éducation (membre du comité social et économique, anciennement délégué du

personnel, représentant au CHSCT ou membre du comité d’entreprise) ne fait pas, juridiquement, obstacle à ce qu’un chef

d’établissement propose que le service de l’intéressé soit réduit ou supprimé. Vous serez toutefois particulièrement vigilant

sur ces situations que vous examinerez avec attention et essaierez, en concertation avec l’établissement, de trouver une

solution qui permette de prévenir toute difficulté.

2. Recensement des services vacants ou susceptibles de l’être

Tous les services vacants doivent être publiés. Cela signifie que les chefs d’établissement vous adressent l’ensemble des

services vacants ou susceptibles de l’être dans leur établissement, et ce dès la première heure. Les services vacants

correspondent :

aux services nouvellement créés ;—

aux services occupés par des maîtres délégués ;—

aux services devenus vacants consécutivement à une admission à la retraite, une démission, un décès, une résiliation de—

contrat ;
aux fractions de service déclarées vacantes par les maîtres en perte d’heures candidats sur un autre service à temps—

complet ;
aux services libérés par les maîtres achevant leur stage ou leur période probatoire ;—

aux fractions de service libérées par un maître ayant obtenu un temps partiel autorisé.—

Les emplois vacants ou susceptibles d’être vacants sont, le cas échéant, déclarés avec la mention « réservés pour la

nomination d’un directeur d’école ». Le cas échéant, le chef d’établissement mentionnera la nécessité pour les candidats de

posséder des qualifications particulières lorsqu’elles sont réglementairement nécessaires pour assurer l’enseignement

(classes européennes, Segpa, etc.).

Par ailleurs, les services vacants dans les classes préparatoires aux grandes écoles pourront être mentionnés comme profilés

prioritairement pour un maître sur l’échelle de rémunération de professeur agrégé ou pour un professeur agrégé.

Pour la détermination des services vacants ou susceptibles de l’être, il conviendra en outre que vous preniez en compte la

situation particulière des maîtres dont le service a été réduit mais qui, conservant un volume d’heures égal ou supérieur à un

mi-temps, souhaitent en garder le bénéfice. Dans ce cas, les heures que le maître souhaite conserver en tout état de cause

en service principal ne seront pas considérées comme vacantes. Toutefois, en contrepartie de ce choix, le maître ne pourra

se porter candidat que sur des services dont la quotité horaire sera au plus égale au nombre d’heures manquantes pour

atteindre son obligation réglementaire de service.

Les services déclarés susceptibles d’être vacants le sont, à quotité horaire totale, discipline et répartition par unité

pédagogique inchangées, sous réserve d’une nouvelle répartition du service indiquée par le chef d’établissement au

moment de la déclaration de vacance du service.

En ce qui concerne les services susceptibles d’être vacants, l’attention des maîtres et des chefs d’établissement sera

appelée sur le fait que, faute d’avoir déclaré les services concernés comme susceptibles d’être vacants, il ne pourra être fait

droit à une éventuelle demande de mutation.

S’agissant des services vacants qui n’auraient pas été déclarés, ils ne pourront donner lieu à la nomination d’un maître

contractuel ou d’un délégué, sauf si le chef d’établissement justifie auprès de l’autorité académique des raisons pour

lesquelles il lui a été impossible de déclarer ces services. De même, ces services ne pourront être assurés sous la forme

d’heures supplémentaires.

Dans le second degré, certaines académies, après examen des services vacants transmis par les établissements, ont autorisé

les chefs d’établissement à modifier le service des enseignants titulaires d'un contrat définitif en première étape du

mouvement afin de leur permettre de compléter leur service dans l’un des établissements ou ensembles scolaires où ils

exercent déjà lorsqu’ils sont à temps incomplet ou de réduire le nombre d’établissements dans lesquels ils sont en

fonctions.

Une telle manière de faire correspond à un souci de bonne gestion. Elle suppose toutefois d’être réservée au second degré

et que cinq conditions soient réunies :

le maître doit avoir donné son accord écrit ;—

le nombre total d’heures ainsi redistribuées doit être inférieur à neuf heures par discipline et par établissement ;—

le complément horaire ainsi attribué ne doit pas dépasser six heures par enseignant ;—

le complément horaire ne doit pas conduire le maître à dépasser son obligation réglementaire de service (ORS) ;—

l'attribution du complément horaire ne doit pas se traduire par l'affectation de deux enseignants sur un même module—

pédagogique.
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Les chefs d’établissements ayant recours à cette possibilité devront vous adresser un état détaillé précisant le nombre

d’heures concernées et le nom des bénéficiaires. Cet état devra être présenté par l'autorité académique à la commission

consultative mixte académique lors de la première réunion qui aura le mouvement pour objet.

Naturellement, les établissements qui auront utilisé la possibilité de compléter l'horaire d'un enseignant en fonctions dans

l'établissement ou l’ensemble scolaire ne pourront pas faire apparaître, dans la même discipline, un autre enseignant en

perte d'heures.

Afin de prévenir une telle situation, vous ne prendrez l'arrêté de nomination de l'enseignant qui a bénéficié du complément

d'horaire qu'au terme du mouvement.

Il appartient enfin aux chefs d’établissement de vous signaler les services pour lesquels ils souhaitent, le cas échéant, qu’ils

soient assurés par l’attribution d’heures supplémentaires annuelles. Seuls des motifs pédagogiques pourront justifier de

telles demandes. En pratique, ces demandes concerneront principalement, dans le second degré, des heures complétant

des obligations réglementaires de service afin d’éviter qu’une classe ne soit, pour une matière donnée compte tenu du

volume horaire du programme, partagée entre deux professeurs. Tout service vacant qui n’aurait pas été porté à votre

connaissance ne pourra, en tout état de cause, donner lieu à l’attribution d’heures supplémentaires annuelles. Les heures

supplémentaires annuelles dont vous aurez reconnu le caractère bien-fondé ne feront pas l’objet d’un avis de vacance.

Vous informerez de manière synthétique la commission consultative mixte sur le volume des heures supplémentaires

annuelles déléguées aux établissements.

Vous procéderez ensuite, en liaison avec les chefs d’établissement concernés, à l’agrégation des services vacants dans les

limites qui vous paraîtront utiles compte tenu de la situation de l’académie. Votre attention est appelée sur la nécessité

d’offrir au mouvement un volume d’heures non agrégées suffisant afin de garantir le caractère effectif de la priorité d’accès

aux services vacants reconnue dès la perte de la première heure de service.

3. Recueil des candidatures des maîtres et, le cas échéant, des avis des chefs

d’établissement

Les maîtres peuvent faire le choix de candidater sur un ou plusieurs établissements précis ou de sélectionner tout ou partie

des établissements d’une zone géographique déterminée (commune ou département). Ils informeront les établissements de

leur candidature, cette information pouvant se faire par tous moyens, y compris par courriel qui devra être adressé en

copie à l’autorité académique (article R. 914-76 du Code de l’éducation). Vous transmettrez les candidatures reçues aux

chefs d’établissement afin de recueillir leur avis.

Lors de l’examen des candidatures par la commission consultative mixte, la preuve de l’information du chef d’établissement

par les maîtres pourra être rapportée par tout moyen, notamment par la présentation d’un accusé de réception postal ou la

copie d’un courriel adressé à l’établissement.

En ce qui concerne les enseignants lauréats d’un concours externe ou interne ou bénéficiaires d’une mesure de résorption

de l’emploi précaire ayant validé leur stage, vous veillerez à ce que ces enseignants s’inscrivent bien dans le mouvement en

se portant candidat sur des services vacants ou susceptibles de l’être. Vous rappellerez à ceux qui, sans motif légitime, ne

voudraient pas candidater au mouvement qu’ils sont considérés comme renonçant au bénéfice de leur admission au

concours (R. 914-77 du Code de l’éducation). Dans l’hypothèse où l’année de stage ou probatoire n’aurait pu, en l’absence

d’inspection, être validée à la date à laquelle le mouvement est effectué, ce qui sera généralement le cas, les maîtres

s’inscriront néanmoins dans le mouvement. La nomination sur un service vacant sera alors prononcée sous réserve de la

validation définitive de leur période de stage ou probatoire. Vous veillerez tout particulièrement à rappeler ce point aux

maîtres en stage ou effectuant leur période probatoire dans votre académie afin d’éviter que ceux-ci ne se retrouvent sans

service au terme de leur période de stage ou probatoire.

Il semble que dans de nombreuses académies des maîtres aient candidaté directement auprès du rectorat sans avoir

concomitamment adressé leur candidature aux chefs d’établissement sous une forme ou une autre. En particulier, la

possibilité de candidater sur l’ensemble des services vacants des établissements d’une commune ou d’un département a pu

laisser accroire à certains maîtres que la candidature déposée auprès du rectorat était suffisante. Or, ne peuvent participer

au mouvement que les maîtres ayant fait acte de candidature auprès de l’autorité académique compétente et du ou des

chefs d’établissement.

Il est essentiel que les chefs d’établissement soient informés de ces candidatures. Vous veillerez donc à ce que les maîtres

justifient auprès de vos services qu’ils se sont également portés candidats auprès des chefs d’établissement.

Dans le cas contraire, leur candidature ne pourra être examinée par la commission consultative mixte.

Vous rappellerez aux chefs d’établissement que, chaque fois que c’est possible, ils doivent donner leur avis sur les

candidatures reçues avant la tenue de la commission consultative mixte.

4. Réunion de la commission consultative mixte départementale (mouvement du premier

degré) ou académique (mouvement du second degré)

4.1. Organisation et rôle des commissions consultatives mixtes

La majorité des établissements d’enseignement privés adhère à un accord national sur l’emploi signé par les partenaires

concernés (syndicats représentant les chefs d’établissements et syndicats représentant majoritairement les maîtres) et les

avis émis par les chefs d’établissements sur les candidatures qu’ils ont reçues s’inscrivent dans ce cadre. Lorsque tel est le

cas, le chef d’établissement doit en informer la commission consultative mixte académique ou départementale (article

R. 914-77 du Code de l’éducation). Si la commission consultative mixte garde naturellement pleine compétence pour

examiner les candidatures qui lui sont soumises et donner un avis, cette information portée à sa connaissance doit lui

permettre d’examiner plus rapidement les candidatures concernées, dans la mesure où elles ont fait l’objet au préalable

d’une concertation entre les représentants des chefs d’établissement et les représentants des maîtres. Il est important que,

lors de la préparation du mouvement, vous prévoyez un délai suffisant pour permettre à cette concertation d’avoir lieu
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dans de bonnes conditions avant la réunion de la commission consultative mixte.

Le Code de l’éducation organise un dispositif original permettant de concilier la priorité d’accès aux services vacants de

différentes catégories de maîtres et le rôle du chef d’établissement dans la constitution de l’équipe pédagogique.

Lorsqu’il y a plusieurs candidats sur un même service vacant, l’autorité académique les présente à la commission

consultative mixte classés par ordre de priorité conformément à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation.

Les commissions consultatives mixtes doivent naturellement, lors de l’examen des candidatures, privilégier l’ordre de

priorité ainsi défini. Il leur est toutefois possible de prendre en compte des considérations liées à la situation particulière

des maîtres pour proposer un seul candidat dont le rang de priorité pourra, dans ces cas particuliers, être inférieur à celui

d’un autre candidat, voire de ne proposer aucun candidat.

Au vu de l’avis émis par la commission consultative mixte, l’autorité académique peut toutefois, si nécessaire, s’en écarter

et ne pas retenir certains des candidats proposés. Elle notifie à chacun des chefs d’établissement la ou les candidatures

qu’elle se propose de retenir. Dans ce cas, elle informera dans les plus brefs délais les membres de la commission

consultative de sa décision. À l’issue du mouvement, un état de l’ensemble des maîtres nommés est transmis aux membres

des commissions consultatives.

Si l’autorité académique propose plusieurs candidatures sur un même service, celles-ci sont classées par ordre de priorité

conformément à l’article R. 914-77 du Code de l’éducation avant transmission aux chefs d’établissement.

Vous pourrez dans le second degré procéder, lors de la commission consultative mixte académique, à des ajustements

limités en ce qui concerne le découpage des services qui ont été proposés au mouvement afin de permettre le règlement

de certaines situations individuelles. J’appelle toutefois votre attention sur le caractère exceptionnel de tels ajustements

afin que la transparence et la sincérité du mouvement ne s’en trouvent pas affectées.

4.2. Ordre d’examen des candidatures par les commissions consultatives

L’ordre de priorité fixé par l’article R. 914-77 du Code de l’éducation dans lequel les candidatures doivent être examinées

est le suivant :

1) Maîtres titulaires d’un contrat définitif dont le service a été réduit ou supprimé :

Les maîtres dont le service aura ainsi été supprimé bénéficient de la priorité d’accès aux services vacants. De même, les

maîtres qui ont leur service réduit à un volume d’heures inférieur à celui de l’année précédente, et ce dès la première heure,

bénéficient également de cette priorité. La perte d’une ou plusieurs heures supplémentaires annuelles ne saurait

naturellement être regardée comme constitutive d’une réduction de service. Les maîtres dont le contrat a été résilié à leur

demande, ainsi que les maîtres ayant fait l’objet d’une résiliation de contrat pour motif disciplinaire ou insuffisance

professionnelle, ne peuvent prétendre au bénéfice de cette priorité d’emploi.

Sont assimilés aux maîtres dont le service est réduit ou supprimé :

les maîtres qui ont bénéficié d’une priorité d’accès aux services vacants au titre de l’année précédente et dont la—

situation n’a pu être réglée que par l’attribution d’un service à temps incomplet ou d’heures sur un service protégé ;
les chefs d’établissement, chefs d’établissement adjoints ou chargés de formation des maîtres dont l’activité n’ouvre—

pas droit à un service protégé et qui souhaitent reprendre un service d’enseignement ;
les maîtres à temps partiel autorisé ou à temps incomplet souhaitant reprendre une activité à temps complet.—

2) Maîtres titulaires d’un contrat définitif candidats à une mutation :

Les maîtres candidats à une mutation bénéficient également d’une priorité d’accès aux services vacants.

Sont assimilés aux maîtres candidats à une mutation :

les maîtres autorisés définitivement, pour un motif médical, à exercer dans une échelle de rémunération ou dans une—

discipline autre que celle au titre de laquelle ils sont titulaires d’un contrat définitif ;
les maîtres titulaires d’un contrat définitif résilié sur leur demande, pour un motif légitime, qui souhaitent reprendre une—

activité d’enseignement ou de documentation ;

Vous veillerez à ce que les services des maîtres candidats à une mutation aient bien été déclarés au mouvement comme

susceptibles d’être vacants.

Dans le cas où un maître contractuel exerce dans plusieurs unités pédagogiques d’un même ensemble scolaire, il n’est pas

nécessaire qu’il participe au mouvement en cas de modification de son service, sauf demande de mutation, dès lors que

son horaire total, hors heures supplémentaires, demeure inchangé. La commission consultative mixte est informée des

noms des maîtres dont l’horaire total est inchangé mais dont le lieu d'implantation du contrat est modifié par suite de la

nouvelle répartition horaire entre les unités pédagogiques.

3) Lauréats des concours externes ayant validé leur année de formation

et
4) Lauréats des concours internes ayant validé leur année de stage

et
5) Bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ayant validé leur année de stage :

Réserve faite des maîtres qui étaient déjà titulaires d’un contrat définitif et qui peuvent, s’ils le souhaitent, demeurer dans

l’établissement où ils étaient affectés précédemment s’ils y ont également effectué leur stage, les maîtres qui ont effectué

leur période de formation ou de stage sur un service vacant ne sont pas prioritaires pour une nomination définitive sur ce

service. Aussi, s’ils souhaitent rester dans l’établissement, il leur appartient de candidater dans les mêmes conditions que les

autres maîtres, leur candidature étant examinée conformément à l’ordre de priorité précité.
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5. Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement

Lorsque vous transmettrez la ou les candidatures retenues aux chefs d’établissement, vous prendrez soin de leur rappeler

qu’en cas de silence, ils sont réputés donner leur accord à la candidature dont ils ont été saisis ou, s’il y a plusieurs

candidatures, à l’ensemble de celles-ci dans leur ordre de présentation.

Des académies, lorsqu’une seule candidature était retenue, ont directement adressé un avis de nomination du maître au

chef d’établissement. Une telle pratique est à proscrire car elle méconnaît la procédure prévue par le Code de l’éducation

qui impose de recueillir au préalable l’avis du chef d’établissement.

6. Réponse des chefs d’établissement

Les chefs d’établissement auxquels vous notifierez la ou les candidatures que vous aurez retenues classées par ordre de

priorité disposeront d’un délai de quinze jours pour faire connaître leur avis. En l’absence de réponse, la ou les candidatures

sont réputées recueillir l’accord du chef d’établissement dans l’ordre de classement que vous aurez arrêté. Toutefois, dans

ce délai, si le chef d'établissement choisit un candidat dans la liste que vous lui avez transmise, en dérogeant à votre ordre

de classement, il doit vous en expliciter par écrit les raisons. Le choix du chef d’établissement ne pourra cependant pas

porter sur des candidats autres que ceux que vous lui aurez proposés.

La décision par laquelle un chef d’établissement refuse la candidature d’un ou plusieurs des candidats bénéficiaires d’un

contrat définitif ou, pour les maîtres ayant effectué leur année de stage, d’un contrat provisoire, sera motivée par écrit. Les

motivations de caractère trop général ne sauraient être regardées comme constitutives d’un motif légitime. En pareille

hypothèse, vous prendrez systématiquement l’attache du chef d’établissement pour lui préciser les raisons pour lesquelles

vous considérez son refus comme illégitime pour éviter toute incompréhension.

Si vous estimez que ce refus n’est pas légitime, aucun maître délégué ne pourra être nommé dans la discipline

correspondante pour le second degré ou dans l’emploi correspondant pour le premier degré au sein de l’établissement.

Dans l’hypothèse où un maître délégué serait déjà en fonction dans l’établissement, vous veillerez à ce qu’il ne soit pas

renommé dans l’établissement à la rentrée scolaire. Naturellement, vous veillerez également à ce que le service non pourvu

ne soit pas assuré sous forme d’heures supplémentaires annuelles ou exceptionnelles.

Si le refus est estimé légitime, vous pourrez proposer au chef d’établissement une nouvelle candidature dans le respect des

priorités fixées par l’article R. 914-77 précité. La commission consultative mixte est informée de cette proposition lors de sa

séance la plus proche.

7. Information des maîtres

Vous veillerez à assurer de la façon la plus large possible la publication des résultats du mouvement à tous les agents

concernés, dans les meilleures conditions.

8. Nomination des maîtres

Vous procéderez à la nomination des maîtres dans les établissements ayant donné un avis favorable, implicite ou explicite,

à la ou aux candidatures qui leur ont été soumises.

Les enseignants ne peuvent, sauf motif légitime, refuser de rejoindre un service sur lequel ils auraient candidaté et pour

lequel leur candidature aura été retenue. En pareille hypothèse, il conviendra de rappeler aux intéressés qu’en refusant de

rejoindre leur service, ils perdent le bénéfice de leur admission au concours (ou à une mesure de résorption de l’emploi

précaire). Les motifs que vous considérerez comme légitimes peuvent recouvrir ceux applicables en matière d’ouverture du

droit à un revenu de remplacement en cas de refus de donner suite à une proposition d’emploi (par exemple :

déménagement pour suivre un conjoint, etc.).

9. Transmission de l’ensemble des éléments nécessaires à la commission nationale

d’affectation (second degré)

Une fois le mouvement académique réalisé conformément au calendrier arrêté chaque année par la DAF pour l’ensemble

des académies, vous communiquerez sans délai, en vue de la réunion de la commission nationale d’affectation, à la

direction des affaires financières, sous-direction de l’enseignement privé, bureau D1 :

la liste des services demeurés vacants, quelle que soit la quotité horaire ;—

la liste des enseignants du second degré qui, à l’issue du mouvement académique, n’ont pu être nommés sur un service—

vacant, à l’exception des enseignants simplement candidats à une mutation et de ceux qui, à l’issue de leur stage, ont

privilégié une nomination sur un service à temps incomplet dans leur académie d’origine à une nomination sur un

service à temps complet dans une autre académie, choix matérialisé par une demande de temps partiel à laquelle vous

ferez droit  ;
la liste des enseignants du second degré en perte d’heure qui vous auront expressément fait savoir qu’ils privilégiaient—

l’obtention d’un contrat à temps complet dans une académie quelconque à un contrat à temps incomplet dans leur

académie d’origine et qui souhaitent que leur situation soit examinée par la commission nationale d’affectation ;
les maîtres du second degré dont la demande de changement d’échelle de rémunération a été acceptée n’ayant pas—

obtenu d’affectation et qui en auraient formés le souhait (conformément à la circulaire MENF2303056C en date du

6 février 2023).

Afin de permettre à la commission nationale d’affectation de traiter au mieux les situations qui lui sont soumises, vous

préciserez, pour les enseignants qui n’ont pu être nommés sur service vacant, si le critère géographique indiqué le cas

échéant par les maîtres est privilégié à l’obtention d’un contrat à temps complet et, si tel est le cas, la quotité horaire

minimale susceptible d’être acceptée par les intéressés. Ces vœux pourront, le cas échéant, être pris en compte par la

commission nationale d’affectation sous réserve que les intéressés demandent à bénéficier d’un temps partiel
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correspondant à la quotité horaire de leur service et à laquelle vous ferez droit.

10. Réunion de la commission nationale d’affectation (mouvement national du second

degré)

Une affectation dans une académie dans laquelle des services correspondant à leur discipline demeurent vacants sera

proposée par la commission nationale d’affectation aux enseignants concernés. Les candidats qui vous sont adressés au

terme des travaux de la commission nationale d’affectation sont réputés postuler sur tout service vacant dans l’académie.

Néanmoins, vous tiendrez compte, pour leur nomination, des vœux qu’ils auront éventuellement formulés auprès des chefs

d’établissement et de vos services.

Ceux qui refuseront, sans motif légitime, de rejoindre l’académie d’affectation qui leur est proposée perdront le bénéfice

de leur admission au concours ou à une mesure de résorption de l’emploi précaire. En ce qui concerne les enseignants déjà

titulaires d’un contrat définitif et dont le service a été réduit ou supprimé, leur situation ne pourra faire l’objet d’un nouvel

examen par la commission nationale d’affectation (article R. 914-50 du Code de l’éducation). Ils ne pourront alors participer

au mouvement suivant que dans le cadre des demandes de mutation.

11. Réunion de la commission consultative mixte académique pour examiner la situation des

maîtres affectés dans l’académie par la commission nationale d’affectation

et

12. Envoi de la ou des candidatures retenues aux chefs d’établissement

et

13. Réponses des chefs d’établissement

et

14. Nomination des maîtres

Il appartient aux maîtres de se porter candidat sur les services vacants de l’académie dans laquelle ils ont été affectés par la

commission nationale d’affectation. La commission consultative mixte académique se réunit pour examiner la situation de

ces maîtres dans les mêmes conditions que lors de la première réunion consacrée au mouvement académique. La ou les

candidatures retenues pour chaque service vacant par la commission consultative mixte sont ensuite adressées aux chefs

d’établissement, l’autorité académique procédant in fine à la nomination des maîtres au vu des réponses des chefs

d’établissement.

15. Nomination des lauréats de concours et bénéficiaires d’une mesure de résorption de

l’emploi précaire

15.1. Recensement des possibilités de nomination sur services protégés

Les lauréats des concours externes (Cafépiens et professeurs des écoles) et internes (Caer et second concours interne de

professeur des écoles) ainsi que les bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire peuvent effectuer leur

année de formation ou de stage sur des services vacants ou protégés (article R. 914-45 du Code de l’éducation). Les lauréats

des concours déjà titulaires d’un contrat définitif pourront, sauf s’ils souhaitent changer d’établissement ou, dans le second

degré, si la discipline dans laquelle ils ont été reçus au concours ne peut leur être proposée dans l’établissement, effectuer

leur stage dans l’établissement où ils étaient affectés.

Les nominations des lauréats de concours et des bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire sur des

services vacants sont limitées à la durée de la formation ou du stage.

En ce qui concerne les services protégés, les nominations peuvent intervenir sur des services pour lesquels l’absence

prévisible du maître est d’une année scolaire au moins. Les services protégés pour décharge syndicale ainsi que les congés

de formation, les congés parentaux, les congés pour élever un enfant de moins de huit ans, les congés non rémunérés pour

raison de santé, les temps partiels de droit pour raison familiale et les congés de longue maladie ou de longue durée seront

à ce titre privilégiés. S’agissant de ces deux dernières catégories de congés, j’appelle votre attention sur le fait qu’il n’est pas

nécessaire que leur durée soit d’emblée d’une année car il est fréquent que ces congés soient renouvelés de six mois en

six mois. Il vous reviendra donc d’apprécier au cas par cas la possibilité d’utiliser de tels supports.

Dans l’hypothèse où un maître serait admis à effectuer une seconde année de formation ou de stage, il ne pourra être

nommé sur le même service que pour autant que celui-ci sera toujours vacant à l’issue du mouvement ou protégé. Votre

attention est toutefois appelée sur l’intérêt qu’il y a, dans la majorité des cas, à ce que le maître effectue sa seconde

période de formation ou de stage dans un autre établissement, afin de déterminer la réalité de l’insuffisance professionnelle

constatée au terme de la première année.

La nomination d’un lauréat de concours ou d’un bénéficiaire d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ne peut

intervenir qu’en accord avec la direction de l’établissement. En cas de refus de la direction de l’établissement estimé non

légitime, aucun maître délégué ne sera nommé sur le service protégé ou vacant. La commission consultative mixte sera

informée des listes des candidats ainsi que des nominations de maîtres effectuant leur année de formation ou de stage.

15.2. Ordre dans lequel il est procédé aux nominations

Les nominations des maîtres lauréats de concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption

de l’emploi précaire n’interviendront qu’une fois la procédure de nomination des maîtres titulaires d’un contrat achevée.

Dans le premier degré, contrairement au second degré, il n’existe pas de mouvement national postérieurement à la tenue

des CCMD en raison du caractère départemental des nominations. Aussi, après avoir pris, le cas échéant, l’attache des

inspections académiques des départements voisins pour régler les situations des maîtres contractuels qui n‘auraient pu

trouver de solution dans votre département, vous pourrez, dès l’issue du mouvement départemental, procéder à la
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nomination des maîtres lauréats de concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption de

l’emploi précaire. Dans le second degré en revanche, vous ne pourrez procéder à la nomination des maîtres lauréats de

concours externe ou interne ainsi que des bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire qu’une fois la

procédure de nomination des maîtres affectés dans votre académie par la commission nationale d’affectation achevée.

Réserve faite de la situation particulière des enseignants déjà titulaires d’un contrat définitif, vous affecterez en priorité sur

les services vacants ou protégés les lauréats de concours externe, puis les lauréats de concours interne et enfin les

bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire. S’agissant de ces deux dernières catégories de maîtres, vous

donnerez la priorité aux maîtres en report de stage. Vous veillerez, pour les Cafépiens, à ce que la nomination proposée

soit, en liaison avec les responsables de la formation, aussi proche que possible de l’établissement où enseigne le professeur

conseiller pédagogique.

15.3. Possibilités de report de formation ou de stage

Dans le premier degré, le caractère départemental des nominations se traduit par une adéquation des services proposés

aux lauréats des concours et aux bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire par rapport aux services

vacants. Aussi la possibilité d’octroi de reports de stage demeure-t-elle limitée aux cas mentionnés dans la circulaire

MENF2215492C du 21 juillet 2022 relative aux modalités d'affectation et d'organisation de l'année de stage.

Dans le second degré, la priorité donnée aux maîtres en report de stage pourra, dans certaines disciplines, se traduire par

l’impossibilité de proposer des services vacants ou protégés à des lauréats de concours interne ou à des bénéficiaires d’une

mesure de résorption de l’emploi précaire. En pareille hypothèse, vous accorderez de plein droit aux intéressés un report de

stage. En revanche, sauf dans les cas prévus par la circulaire précitée, il ne sera pas possible d’accorder de report de stage

aux maîtres auxquels vous aurez été en mesure de proposer un service vacant ou protégé, entraînant la perte du bénéfice

du concours interne ou de la mesure de résorption de l’emploi précaire.

15.4. Nomination des maîtres des délégués

Il ne pourra être procédé à la nomination de maîtres délégués qu’une fois la nomination des maîtres contractuels et des

maîtres lauréats de concours ou bénéficiaires d’une mesure de résorption précaire achevée.

Les maîtres ou documentalistes délégués (second degré) ne pourront être nommés qu’après nomination des enseignants

dont la situation aura été examinée par la commission nationale d’affectation et des maîtres lauréats de concours ou

bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire.

Ces nominations ne pourront naturellement intervenir dans les établissements mentionnés supra qui auront, sans motif

légitime, refusé la ou les candidatures qui leur ont été proposées. Toutefois, à titre exceptionnel et sur votre autorisation,

seuls des enseignants complétant leur obligation réglementaire de service ou des enseignants stagiaires, à l’exclusion de

ceux ayant été délégués par le passé dans l’établissement, pourront, le cas échéant, être nommés sur ces services vacants.

Vous informerez la commission consultative mixte de ces situations.
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Informations générales

Conseils, comités, commissions

Nomination au Conseil national des associations éducatives complémentaires de

l’enseignement public

NOR : MENE2507605A

Arrêté du 24-2-2025

MENESR – DGESCO C2-4

Par arrêté de la ministre d’État, ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, en date

du 24 février 2025, sont nommés au Conseil national des associations éducatives complémentaires de l’enseignement

public, au titre des représentants de la Fédération des conseils des parents d’élèves des écoles publiques (FCPE), en

remplacement, le cas échéant, des personnes désignées au deuxième alinéa du 3° de l’arrêté du 7 février 2024 portant

nomination au Conseil national des associations éducatives complémentaires de l’enseignement public, pour la durée du

mandat restant à couvrir :

en qualité de titulaires : David Dumont, Philippe Pautre, Florence Prudhomme, Anne-Charlotte Rossi ;—

en qualité de suppléants : Samira Dadache, Abdelkrim Mesbahi, Françoise Mougin, Adeline Nedey.—
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Informations générales

Vacance de poste

Directeur national ou directrice nationale de l'Union nationale du sport scolaire (UNSS)

NOR : MENE2510173V

Avis

MENESR – DGESCO C

L’Union nationale du sport scolaire (UNSS) recrute sa directrice nationale ou son directeur national à compter du

1
er mai 2025. La ou le titulaire du poste sera nommé par le ministre chargé de l’éducation nationale pour une durée de

quatre années, renouvelable une fois.

Missions de la directrice nationale ou du directeur national

La directrice nationale ou le directeur national de l’UNSS exerce ses missions sous la tutelle du ministre chargé de

l’éducation nationale, président de l’association, ou de son représentant.

Elle ou il aura pour missions de :

représenter l’UNSS et incarner les valeurs promues par l’éducation et le sport ;—

veiller à la bonne mise en œuvre du plan national du sport scolaire et proposer une politique du sport scolaire—

ambitieuse, réaliste et fédérative ;
proposer les évolutions nécessaires au bon fonctionnement de l’UNSS, y compris en révisant les statuts de l’association—

en cas de besoin ;
garantir un fonctionnement transversal de la direction nationale, en particulier entre le pôle sportif et éducatif, et le—

pôle administratif et financier ;
animer et coordonner l’équipe des directeurs nationaux adjoints dans leurs missions ; —

assurer le lien avec les directeurs territoriaux et leurs autorités hiérarchiques (recteurs, directeurs académiques des—

services de l’éducation nationale) ;
assurer le dialogue social et la gestion des personnels de droit privé de l’association ;—

mener un dialogue social renforcé avec les représentants des associations sportives et des organisations syndicales pour—

rétablir une confiance permettant de contribuer à la pratique sportive pour le plus grand nombre d’élèves ;
valoriser le sport scolaire avec les responsables des fédérations sportives, dans une logique de partage d’expertise ;—

rétablir la soutenabilité financière de l’association à court et moyen terme.—

Profil recherché

Cet emploi conviendrait à un cadre expérimenté possédant des compétences en management d’équipes et ayant une

bonne compréhension des enjeux de la place du sport, dans toutes ses dimensions, dans les parcours scolaires des élèves et

des problématiques d’ensemble de gestion des ressources humaines.

Le titulaire du poste devra en outre apporter son expertise pour proposer et prendre des décisions raisonnables et

adaptées à l’écosystème éducatif. Il devra également posséder de très fortes capacités relationnelles, d’écoute et de

négociation avec une très grande diversité de partenaires, un sens aigu de l’organisation, d’anticipation des échéances et

d’initiatives. Il devra être disponible et savoir inscrire son action dans une coopération étroite avec l’ensemble des acteurs

de l’éducation nationale et du sport, à l’échelon national comme à l’échelon des académies.

Une expérience dans les secteurs du management et de la gestion des ressources humaines est fortement souhaitée, dans

tous les aspects, administratifs, juridiques et financiers.

Déroulement de la procédure de recrutement

Les candidats doivent faire parvenir leur candidature par voie hiérarchique avant le 15 avril 2025 à Monsieur Jean Hubac,

chef du service en charge du sport scolaire à la direction générale de l’enseignement scolaire

(jean.hubac@education.gouv.fr, copie dgesco.c@education.gouv.fr), représentant de la ministre d’État, ministre de

l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, présidente de l’association. Les dossiers

comporteront un curriculum vitae et une lettre de motivation n’excédant pas 2 pages.

Une commission auditionnera les candidats retenus après étude de leur dossier et formulera un avis consultatif

circonstancié à l’attention de la ministre d’État, qui nommera la directrice nationale ou le directeur national pour une

période de quatre ans, renouvelable une fois.

Conditions particulières d’exercice

Le siège de l’UNSS est situé à Paris, 13 rue Saint-Lazare, dans le 9
e

 arrondissement, mais des déplacements en territoire sont

à prévoir. 

Descriptif de la structure

L’UNSS est la première fédération française du sport scolaire du second degré, présidée par le ministre en charge de

l’éducation nationale, et la deuxième fédération sportive de France avec plus d’un million de licenciés.

L’UNSS est une fédération multisports dont les membres sont les associations sportives des établissements publics du
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second degré (collège et lycée) et les établissements privés qui y ont volontairement adhéré.

Ses 1,2 million de licenciés découvrent la vie associative grâce à la pratique sportive, du niveau local aux compétitions

internationales.

L’UNSS organise les rencontres du niveau local jusqu’au niveau national, voire international. Plus que jamais tournée vers la

jeunesse, l’UNSS promeut un projet éducatif dans le respect des valeurs de la République, lié à l’appropriation culturelle des

sports et des activités physiques et artistiques.

L’UNSS compte des collaborateurs issus de la fonction publique (environ 200 directeurs et adjoints), et des salariés (environ

170) dans tous les départements de France métropolitaine et ultramarine.

Pour mener à bien ses missions, la direction nationale est composée d’un service des sports, constitué de 8 directeurs

nationaux adjoints à ce jour, dont un directeur des sports et un directeur des territoires, et de 4 secrétaires sportives, et

d’un service administratif constitué de 14 collaborateurs sous l’autorité d’une directrice administrative et financière. Enfin,

un directeur marketing, communication et partenariat et son assistant complètent l’équipe de la direction nationale.
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